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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Généralités

1. Depuis le dernier examen (1999), l'Égypte a poursuivi la libéralisation progressive de son régime commercial.  Elle a notamment procédé à des réductions tarifaires unilatérales et préférentielles, rationalisé certaines procédures douanières, adopté des règles d'évaluation en douane fondées sur les principes de l'OMC et supprimé toutes les redevances et impositions pour services douaniers sur les importations.

2. La moyenne des droits NPF effectivement appliqués est tombée de 26,8 pour cent en 1998 à 20,0 pour cent en 2005, et le nombre de fourchettes tarifaires a été réduit.  La majorité des taux adoptés par décret (normalement les taux appliqués) restent très inférieurs aux taux consolidés, mais, pour 19 lignes tarifaires, ils excèdent, parfois de beaucoup, les taux consolidés correspondants;  selon les indications fournies, les importations en provenance des Membres de l'OMC seraient assujetties au taux le plus bas (taux consolidé ou taux effectivement appliqué, selon le cas).  Malgré les réformes récentes, le régime tarifaire égyptien reste complexe et comporte de nombreuses exemptions, réductions et concessions.  Outre les droits de douane, les importations sont assujetties à une taxe générale sur les ventes comprise entre 5 et 45 pour cent, qui s'applique également aux produits locaux.
3. Aucune licence ni approbation préalable n'est exigée pour les importations.  Cependant, un large éventail de produits importés font l'objet de contrôles de qualité obligatoires.  Depuis le dernier examen, l'Égypte a imposé 14 mesures antidumping et deux mesures de sauvegarde définitives.  Aucune notification relative à des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) ou des obstacles techniques au commerce (OTC) n'a été faite à l'OMC au cours de cette période.
4. L'Égypte n'accorde aucune subvention à l'exportation, mais promeut ses exportations par une aide à la commercialisation et des dispositifs publics de financement et de garantie.  Des zones franches ont été créées pour promouvoir l'investissement, l'emploi et les exportations.  Une nouvelle Loi sur la promotion des exportations a été adoptée en 2002.  Une cinquantaine de produits font l'objet d'un contrôle de qualité à l'exportation. 

5. L'Assemblée du peuple a adopté la première législation globale sur la concurrence en février 2005.  La politique de privatisation en cours traduit la détermination des pouvoirs publics à accroître la transparence et la concurrence dans l'économie.  La législation sur les marchés publics accorde aux soumissionnaires nationaux une préférence de prix de 15 pour cent.  Les réductions tarifaires concernant les intrants importés par certaines industries de montage sont subordonnées au respect des prescriptions en matière de teneur en éléments locaux.  Une nouvelle législation sur la propriété intellectuelle couvrant les principaux domaines de l'Accord sur les ADPIC est entrée en vigueur en 2002.

2) Mesures agissant directement sur les importations
i) Documentation et procédures douanières

6. Le régime douanier égyptien est fondé sur la Loi n° 121/1982, la Loi n° 66/1963 (Loi douanière), la Loi n° 118/1975 (qui avec ses règlements d'application (Décret ministériel n° 275/1991) est également connue comme la Réglementation des importations et des exportations) et un certain nombre de décrets ministériels.

7. Conformément à la Loi n° 121/1982, toutes les personnes physiques ou morales qui importent des marchandises en Égypte doivent être enregistrées auprès de l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie.  Cette loi exige aussi que les importateurs enregistrés soient des nationaux et qu'ils satisfassent à un certain nombre de conditions, notamment la solvabilité et la présentation d'antécédents attestés en ce qui concerne leurs activités commerciales.  Lors de l'enregistrement, les importateurs doivent aussi fournir des précisions sur les produits qu'ils ont l'intention d'importer.  Ils sont tenus de payer leurs importations par l'intermédiaire d'une banque opérant en Égypte.

8. Toutes les marchandises importées doivent être accompagnées d'une déclaration en douane, quelle que soit leur valeur, sauf si elles sont destinées aux zones franches.  En outre les documents suivants doivent être fournis:  facture commerciale originale, connaissement, liste de colisage, facture pro forma, formulaire indiquant le mode de paiement, bordereau de livraison remis par le transporteur en échange du connaissement et, le cas échéant, analyse de la composition du produit.  Dans certains cas, les douanes peuvent exiger d'autres certificats, notamment des attestations d'analyse chimique pour les importations d'additifs alimentaires et d'autres matières utilisées dans l'industrie alimentaire, des certificats de contrôle de la qualité pour un certain nombre de produits et un certificat de désinfection pour les blaireaux et soies à blaireaux.  Des certificats sanitaires sont requis pour plusieurs produits (section 2) viii) c));  les produits végétaux et les produits du règne animal sont inspectés par le Service phytosanitaire et le Service zoosanitaire, respectivement. 
9. En vertu du Décret ministériel n° 619/1998, tous les biens de consommation importés doivent être expédiés directement du pays d'origine en Égypte.  Le Décret ministériel n° 423/1999 exempte de ces dispositions les marchandises expédiées depuis le pays producteur par un port de transit et les produits assemblés à partir de demi-produits d'origines différentes.  Selon les autorités, ces décrets visent à prévenir l'entrée sur le marché égyptien de produits d'origine inconnue. 

10. Un certain nombre de produits importés peuvent faire l'objet d'un contrôle de qualité de la part de l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations dans la semaine qui suit la date d'importation  (voir aussi section 2) viii) b) ci‑après).  L'Organisation générale est habilitée à examiner un échantillon aléatoire correspondant à 1 pour cent du nombre total de colis d'un lot et 2 pour cent du contenu de chaque colis choisi.  Le Décret ministériel n° 1186/2003 fixe les procédures d'échantillonnage, l'un des principes essentiels étant que les agents des douanes doivent veiller à ce que les échantillons examinés soient représentatifs de la cargaison.  Si les échantillons choisis ne sont pas conformes à la réglementation, l'Organisation générale peut fouiller jusqu'à 2 pour cent des colis restants de l'échantillon avant de refuser la cargaison.
  Les marchandises refusées doivent être réexportées ou détruites.

11. Depuis le dernier examen, l'Administration des douanes a intensifié ses efforts en vue d'améliorer ses méthodes d'inspection et de dédouanement.  Des centres de dédouanement modernes ont été établis dans les ports d'Alexandrie, du Caire, de Port Saïd et de Suez afin de simplifier les procédures d'admission.
  L'informatisation et l'utilisation d'appareils à rayons X ont aussi contribué à améliorer l'efficacité et, selon les autorités, la durée moyenne de dédouanement n'est plus que de 30 minutes à trois jours, selon le volume et le caractère sensible de la cargaison. 

12. À la fin de 1999, l'Égypte a créé un registre d'importateurs et exportateurs fiables (en ce sens que leurs transactions concernant les produits sont conformes aux spécifications égyptiennes).  L'inscription sur ce registre, que tient l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations, donne droit à des contrôles plus rapides de la qualité des produits sur la base des déclarations des producteurs ou importateurs.
ii) Évaluation en douane

13. L'Égypte s'est prévalue des dispositions spéciales en faveur des pays en développement pour renvoyer à juin 2000 l'application intégrale de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane.
  De plus, l'application des dispositions de l'article 1 2) b) iii) de cet accord, qui concerne la valeur de marchandises identiques ou similaires, et de l'article 6 relatif à l'évaluation sur la base d'une valeur calculée, a été différée de trois ans au‑delà de cette date. 
14. En janvier 2000, l'Égypte a demandé un nouveau renvoi de trois ans afin de renforcer son système douanier et d'achever la formation du personnel responsable.
  En juillet 2000, le Comité de l'évaluation en douane a décidé d'accorder à l'Égypte, pour l'application des dispositions de l'Accord, un délai courant jusqu'au 30 juin 2001.
  Le Décret ministériel n° 765/2001 sur la détermination de la valeur des marchandises à des fins douanières a été adopté le 25 juin 2001 et il est entré en vigueur le 1er juillet suivant.  Ce décret a supprimé les derniers prix minimums, par exemple pour le riz, le sucre, les voitures de tourisme et les appareils électroménagers;  selon les autorités, du fait de son entrée en vigueur, l'Égypte applique désormais intégralement l'Accord sur l'évaluation en douane.  Pour en assurer une application efficace, la Direction des douanes a également organisé des stages de formation à l'intention de son personnel et des programmes de sensibilisation à l'intention des organismes s'occupant de questions douanières.
15. En vertu de l'article 22 de la Loi douanière, la valeur en douane est déterminée sur la base du prix c.a.f des marchandises, y compris les commissions et frais de courtage.  Pour la conversion des valeurs exprimées en monnaie étrangère, le taux de change officiel publié par la Banque centrale est utilisé.  Selon la Direction des douanes, en cas de sous‑évaluation, ce sont les procédures prescrites par l'Accord sur l'évaluation en douane qui sont appliquées.  Si la différence entre la valeur déclarée et la valeur correcte évaluée des marchandises dépasse 20 pour cent, des amendes doivent être payées en sus;  les redevances sont de 10 à 25 pour cent du droit de douane sur la différence de prix.
16. Les articles 57 et 58 de la Loi douanière régissent les procédures de recours en matière d'évaluation en douane et de classification des produits.  Les plaintes sont examinées par un comité d'arbitrage, composé d'un arbitre nommé par les douanes et d'un second arbitre nommé par la partie concernée.  Si la décision du comité est unanime, elle est définitive;  en cas de désaccord, l'affaire peut faire l'objet d'un surarbitrage par un comité composé d'un délégué permanent nommé par le Ministre de la justice et de deux autres membres, l'un choisi par la Direction des douanes et l'autre par la partie concernée.  La décision de ce dernier comité est définitive.
17. De juin 2003 à février 2004, 4 438 décisions de la Direction des douanes (sur plus de 235 000) ont fait l'objet d'un recours, la plupart portant sur l'évaluation.  Environ 68 pour cent des recours ont été réglés en premier arbitrage.

iii) Règles d'origine

18. L'Égypte n'a notifié aucune règle d'origine à l'OMC.  Elle n'a pas de règles d'origine non préférentielles précises.  L'article 19 de la Loi douanière définit l'origine comme étant le pays où les marchandises sont produites.
19. Le Décret ministériel n° 515 d'octobre 2003 dispose que toutes les marchandises doivent être clairement étiquetées et accompagnées d'un certificat d'origine et que toute erreur sur l'étiquette ou le certificat peut motiver leur renvoi dans le pays d'origine. L'autocertification est autorisée et généralement appliquée.
20. Les accords commerciaux bilatéraux et régionaux conclus par l'Égypte contiennent chacun des règles d'origine préférentielles spécifiques.  Les règles d'origine de la Zone arabe de libre-échange confèrent le statut de produit d'origine aux marchandises entièrement produites dans la région ou ayant une teneur minimum en valeur ajoutée régionale de 40 pour cent.  Le cumul bilatéral et diagonal est autorisé.  Les mêmes règles d'origine figurent dans les accords bilatéraux conclus par l'Égypte avec l'Iraq, le Liban, la Libye et la Syrie.  Selon les autorités, de nouvelles règles d'origine seraient en discussion au sein de la Ligue arabe (avril 2005),
21. En vertu des règles d'origine du COMESA, pour bénéficier du traitement préférentiel, toutes les marchandises doivent être expédiées directement entre les pays signataires.  L'Accord du COMESA prévoit quatre critères de détermination de l'origine dont il est possible de se prévaloir pour bénéficier du traitement préférentiel:  les marchandises sont intégralement produites dans la région sans apport de matières extérieures;  la teneur en intrants importés ne dépasse pas 60 pour cent de la valeur c.a.f. totale des matières utilisées dans la production;  la valeur ajoutée à la sortie d'usine est d'au moins 35 pour cent
, ou 25 pour cent si le produit final est jugé particulièrement important pour le développement économique d'un État membre
;  ou bien le produit change de position tarifaire après transformation.  Selon les autorités, de nouvelles règles d'origine sont à l'examen entre les États membres du COMESA.
22. Les règles d'origine applicables aux importations en provenance de l'UE sont définies dans le Protocole 4 à l'Accord entre l'UE et l'Égypte.  Elles confèrent le statut de produit d'origine aux marchandises intégralement produites dans la région ou aux marchandises suffisamment ouvrées ou transformées.  Les critères pour déterminer si une marchandise est "suffisamment ouvrée ou transformée" sont énoncés à l'Annexe II de l'Accord;  pour la plupart des produits, ils sont définis au niveau des positions à quatre chiffres.  Les dispositions permettent le cumul bilatéral et diagonal avec l'Algérie, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie, la Tunisie, la Turquie
, la Cisjordanie et la Bande de Gaza.
23. Les règles d'origine de l'Accord d'Agadir sont identiques à celles de l'Accord entre l'UE et l'Égypte.

iv) Droits de douane

a) Structure tarifaire des droits NPF effectivement appliqués

24. Les droits de douane sont fixés et modifiés par décret présidentiel.  La structure tarifaire actuelle a été mise en place en septembre 2004 par le Décret présidentiel n° 300/2004, qui prévoit d'importantes réductions tarifaires générales et une réduction du nombre de fourchettes tarifaires.  Les seuls produits qui n'ont pas fait l'objet de réductions tarifaires sont les boissons alcooliques, le tabac et les voitures de tourisme d'une cylindrée supérieure à 1 600 cc.  Aucune autre modification n'a été apportée depuis 1999 aux droits NPF appliqués par l'Égypte.
25. Le gouvernement estime que les réductions tarifaires entraîneront initialement une réduction des recettes annuelles de l'ordre de 3 milliards de livres égyptiennes, mais il espère compenser cette perte par un accroissement des recettes lié à de meilleurs résultats économiques.  En valeur absolue, les recettes provenant des droits d'importation ont légèrement augmenté, étant passées de 9 048 millions de livres égyptiennes en 1998/99 à 11 379 millions en 2002/03, mais, en pourcentage, elles sont tombées de 12,0 à 9,9 pour cent.
26. Le tarif douanier égyptien est fondé sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH 2002).  Les droits sont appliqués sur la valeur c.a.f. des importations.  La liste tarifaire de 2005 comporte 5 687 lignes au niveau des positions à huit chiffres du SH, dont 99,8 pour cent font l'objet de droits ad valorem (tableau III.1).  Onze lignes tarifaires (produits du tabac), soit 0,2 pour cent de l'ensemble des lignes, font l'objet de droits spécifiques.  L'Égypte n'applique pas de droits NPF composés, mixtes ou saisonniers.
Tableau III.1

Structure des droits NPF, 1998 et 2005

(en pourcentage)

	
	
	2002
	2003
	TUa

	1.
	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	98,7
	98,7
	s.o.

	2.
	Lignes des produits en franchise (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,2
	5,3
	0,0

	3.
	Droits autres que les droits ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,2
	0,2
	0,2

	4.
	Contingents tarifaires (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.
	Droits autres qu'ad valorem sans équivalent ad valorem (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)
	0,2
	0,2
	0,2

	6.
	Moyenne simple des taux
	26,8
	20,0
	38,6

	
	Produits agricoles (définition de l'OMC)b
	64,9
	66,4
	96,2

	
	Produits non agricoles (définition de l'OMC)c
	20,9
	12,8
	29,6

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI, branche 1)
	18,5
	5,8
	27,0

	
	Industries extractives (CITI, branche 2)
	10,9
	3,0
	21,5

	
	Industries manufacturières (CITI, branche 3)
	27,6
	21,1
	39,6

	7.
	"Pics" tarifaires intérieurs (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)d
	0,5
	0,4
	0,6

	8.
	"Pics" tarifaires internationaux (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)e
	52,7
	26,6
	72,8

	9.
	Écart type global des taux appliqués
	127,4
	148,3
	165,2

	10.
	Taux "de nuisance" appliqués (pourcentage de l'ensemble des lignes tarifaires)f
	0,9
	23,7
	2,6


s.o.
Sans objet.
a
Sur la base du nombre total de lignes tarifaires consolidées.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
À l'exclusion du pétrole.

d
On entend par pics tarifaires intérieurs ceux qui dépassent le triple de la moyenne simple des taux appliqués (indicateur 6).

e
Les pics tarifaires internationaux sont ceux qui dépassent 15 pour cent.

f
Les taux de nuisance sont les taux supérieurs à zéro, mais inférieurs ou égaux à 2 pour cent.
Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités égyptiennes.

27. Le tarif comprend 12 taux, compte non tenu des équivalents ad valorem des onze droits spécifiques.  Quelque 5,3 pour cent des lignes tarifaires correspondent aux produits admis en franchise contre 0,2 pour cent en 1998 (graphique III.1).  Le taux modal est de 5 pour cent et quelque 99,7 pour cent des lignes tarifaires ont des taux atteignant 40 pour cent.  Les lignes tarifaires restantes (0,3 pour cent) sont assujetties à des taux de 135, 600, 1 200, 1 800 et 3 000 pour cent.  Les taux les plus élevés s'appliquent aux boissons alcooliques et spiritueux.  Les marchandises admises en franchise comprennent les fèves de soja, l'électricité et les métiers à filer et tisser.
28. Le taux NPF appliqué moyen est de 20,0 pour cent, contre 26,8 pour cent en 1998 (tableau III.2).  Le coefficient de variation (7,4) traduit la forte dispersion des droits, due essentiellement aux taux les plus élevés qui atteignent 3 000 pour cent.  Les droits NPF frappant les produits non agricoles (définition de l'OMC) sont généralement assez faibles (12,8 pour cent en moyenne);  les droits frappant les produits agricoles (définition de l'OMC) restent élevés (66,4 pour cent en moyenne);  cette moyenne élevée est due en grande partie aux taux moyens supérieurs à 1 000 pour cent frappant les boissons alcooliques et les spiritueux.  Si l'on utilise la définition des secteurs de la CITI (Révision 2), les droits particulièrement élevés sur les boissons alcooliques et les spiritueux font du secteur manufacturier le secteur le plus protégé avec un droit moyen de 21,1 pour cent, suivi par l'agriculture, la chasse, la sylviculture et la pêche (5,8 pour cent) et les industries extractives (3,0 pour cent).
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Graphique III.1

Ventilation des droits NPF effectivement appliqués, 2005
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Tableau III.2

Analyse succincte des droits NPF, 2005
	
	Nombre
de 
lignesa
	Taux effectivement appliqués en 2005 
	Importations en 2003b
(en millions de dollars EU)

	
	
	Nombre 
de lignes prises en considé-ration
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette des droits (%)
	Écart 
type
(%)
	CV
	

	Total
	5 687
	5 676
	20,0
	0-3 000
	148,3
	7,4
	10 892,7

	Selon définitions de l'OMCc
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	769
	758
	66,4
	0-3 000
	386,6
	5,8
	2 679,9

	Animaux vivants et produits du règne animal
	97
	97
	18,4
	5-32
	13,0
	0,7
	218,4

	Produits laitiers
	36
	36
	11,5
	2-32
	9,1
	0,8
	123,8

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	146
	146
	35,4
	2-3 000
	247,3
	7,0
	212,0

	Fleurs coupées et plantes
	34
	34
	4,0
	2-32
	7,1
	1,8
	9,4

	Fruits et légumes
	158
	158
	15,9
	2-40
	12,8
	0,8
	212,7

	Céréales
	16
	16
	3,3
	2-5
	1,5
	0,5
	1 136,7

	Graines et huiles animales ou végétales; produits de leur dissociation
	99
	99
	6,4
	0-32
	5,8
	0,9
	421,9

	Boissons et liquides alcooliques
	38
	38
	1 028,8
	12-3 000
	1 346,4
	1,3
	1,9

	Tabac
	12
	1
	22,0
	22
	0,0
	0,0
	188,6

	Autres produits agricoles 
	133
	133
	4,1
	0-32
	4,5
	1,1
	154,3

	Prod. non agricoles (sauf pétrole)
	4 911
	4 911
	12,8
	0-3 000
	44,5
	3,5
	6 544,4

	Poisson et produits de la pêche
	116
	116
	8,5
	2-32
	9,0
	1,1
	98,5

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux 
	346
	346
	9,7
	0-40
	9,0
	0,9
	589,9

	Métaux
	639
	639
	9,8
	0-40
	8,8
	0,9
	949,1

	Fournitures chimiques et photographiques 
	920
	920
	9,5
	0-3 000
	99,1
	10,5
	1 392,3

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage 
	182
	182
	13,9
	0-32
	11,4
	0,8
	148,2

	Bois, pâte de bois, papier et meubles
	262
	262
	13,5
	0-40
	10,9
	0,8
	745,2

	Textiles et vêtements
	887
	887
	24,4
	0-40
	12,1
	0,5
	279,0

	Matériel de transport 
	165
	165
	16,3
	0-135
	25,9
	1,6
	348,9

	Machines non électriques 
	591
	591
	6,2
	0-40
	8,5
	1,4
	1 108,0

	Machines électriques 
	314
	314
	9,2
	0-40
	12,3
	1,3
	582,3

	Articles non agricoles, n.d.a.
	489
	489
	14,0
	0-40
	12,8
	0,9
	303,0

	Par secteur de la CITId
	
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	297
	294
	5,8
	0-40
	6,9
	1,2
	1 545,9

	Industries extractives
	103
	103
	3,0
	0-22
	3,2
	1,1
	140,2

	Industries manufacturières
	5 286
	5 278
	21,1
	0-3 000
	153,7
	7,3
	7 676,8

	Selon le stade de transformation
	
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	640
	637
	4,8
	0-40
	6,2
	1,3
	2 433,6

	Demi-produits 
	1 801
	1 801
	10,6
	0-3 000
	70,9
	6,7
	2 346,9

	Produits finis 
	3 246
	3 238
	28,2
	0-3 000
	188,6
	6,7
	4 582,4


a
Nombre total de lignes.  Les taux de droits sont fondés sur un nombre inférieur de lignes tarifaires, car pour onze d'entre elles les droits sont spécifiques et aucun équivalent ad valorem n'a été estimé.

b
Le total indiqué pour les importations est plus élevé que la somme des différents éléments du fait que des importations dont le montant s'élève à 1 529,7 millions de dollars EU n'ont pas été classifiées selon la nomenclature du Système harmonisé.

c
Sept lignes tarifaires sont exclues des définitions de l'OMC (concernent essentiellement les produits pétroliers).
d
Classification internationale type par industrie (Révision 2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit une ligne tarifaire) ne sont pas compris.
Note:
CV = coefficient de variation.
Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données communiquées par les autorités égyptiennes.  Pour 2003, les données concernant les importations sont tirées de la base de données Comtrade du DSNU.
29. La structure tarifaire de l'Égypte fait apparaître une progressivité positive, avec des taux moyens de 4,8 pour cent pour les matières premières, 10,6 pour cent pour les demi-produits et 28,2 pour cent pour les produits finis.  Une désagrégation plus poussée au niveau des positions à deux chiffres de la CITI (Révision 2) révèle une progressivité particulièrement forte pour la fabrication de produits alimentaires, ainsi que pour les textiles et l'habillement et la fabrication d'ouvrages en bois (graphique III.2).  Globalement, cette structure tarifaire, avec sa progressivité positive, cache des niveaux élevés de protection effective pour pratiquement toutes les branches de production, sauf la fabrication d'ouvrages en métaux (pour laquelle la progressivité est négative).
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Graphique III.2

Progressivité des droits par branche d'activité à deux chiffres de la CITI, 2005
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:  Estimations du Secrétariat de l'OMC, fondées sur les données communiquées par les autorités égyptiennes.
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b) Consolidation des droits NPF
30. Résultat du Cycle d'Uruguay, plus de 98 pour cent des lignes tarifaires égyptiennes (l'ensemble des lignes concernant l'agriculture, sauf deux, et 97 pour cent des lignes concernant les produits non agricoles) sont consolidées.  Les lignes tarifaires non agricoles dont les droits ne sont pas consolidés concernent le caoutchouc et les articles en caoutchouc, les machines et appareils mécaniques ainsi que le matériel électrique.  Les lignes agricoles non consolidées concernent les carcasses et demi‑carcasses (SH 0201.10.00) et les autres morceaux non désossés (SH 0201.20.00).

31. La moyenne globale des taux consolidés s'établit à 38,6 pour cent en 2005, contre 45,0 pour cent en 1998.  La moyenne des taux consolidés est de 92,2 pour cent pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et 29 pour cent pour les produits non agricoles.  Les taux consolidés vont de 2 pour cent à 3 000 pour cent;  onze taux consolidés (portant tous sur les produits du tabac) sont spécifiques.  Les taux consolidés les plus élevés frappent les boissons alcooliques et les spiritueux.  Les taux moyens consolidés sont également élevés sur les animaux et les produits du règne animal, le matériel de transport ainsi que le cuir, le caoutchouc, la chaussure et les articles de voyage.

32. Bien que les taux appliqués soient en général sensiblement plus bas que les taux consolidés, dans le cas de 19 lignes tarifaires, ils leur sont - parfois de beaucoup - supérieurs (tableau III.3).  Lors du dernier examen (1999), le taux appliqué était plus élevé que le taux consolidé pour 704 lignes tarifaires.  Selon les autorités, lorsque les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés, l'Administration des douanes applique aux Membres de l'OMC les taux consolidés.

Tableau III.3

Lignes tarifaires pour lesquelles les taux appliqués sont supérieurs aux taux consolidés correspondants, 2005

	Position du SH
	Désignation
	Taux NPF 
en 2005
	Taux consolidé
final

	1602.90.10
	Préparations ou conserves de viande de porcins
	32,0
	25,0

	2403.99.20
	Extraits et sauces de tabac
	22,0
	20,0

	3006.70.00
	Préparations présentées sous forme de gel conçues pour être utilisées en médecine humaine ou vétérinaire comme lubrifiant pour certaines parties du corps lors des opérations chirurgicales ou des examens médicaux ou comme agent de couplage entre le corps et les instruments médicaux
	12,0
	10,0

	8451.21.00
	Machines à sécher d'une capacité unitaire exprimée en poids de linge sec n'excédant pas 10 kg
	40,0
	20,0

	8501.40.10
	Autres moteurs à courant alternatif, monophasés d'une puissance de 92 à 552 W, à vitesse unique
	32,0
	2,0

	8501.40.20
	Autres moteurs à courant alternatif, monophasés d'une puissance excédant 37,5 kW mais n'excédant pas 1 000 W, à vitesses différentes
	32,0
	2,0

	8501.51.10
	Autres moteurs à courant alternatif, polyphasés d'une puissance de 552 à 750 W
	32,0
	2,0

	8501.52.20
	Autres moteurs à courant alternatif, monophasés d'une puissance excédant 750 W mais n'excédant pas 74 kW 
	32,0
	2,0

	8520.90.90
	Magnétophones et autres appareils d'enregistrement du son, même incorporant un dispositif de reproduction du son, autres que les machines à dicter, répondeurs téléphoniques et autres appareils d'enregistrement et de reproduction du son, sur bandes magnétiques
	32,0
	20,0

	8544.70.00
	Câbles de fibres optiques
	12,0
	10,0

	ex8703.23.90
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes, à moteur à pistons alternatif à allumage par étincelles, d'une cylindrée excédant 1 600 cc mais n'excédant pas 3 000 cc, à l'exclusion des ambulances et des jeeps - Véhicules de loisir 
	135,0
	70,0

	ex8703 24 90
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes, à moteur à pistons alternatif à allumage par étincelles, d'une cylindrée excédant 3 000 cc, à l'exclusion des ambulances et des jeeps - Véhicules de loisir 
	135,0
	70,0

	ex8703.32.90
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes, à moteur à pistons à allumage par compression (diesel ou semi‑diesel), d'une cylindrée excédant 1 600 cc mais n'excédant pas 2 500 cc, à l'exclusion des ambulances et des jeeps ‑ Véhicules de loisir 
	135,0
	70,0

	ex8703.33.90
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes, à moteur à pistons à allumage par compression (diesel ou semi‑diesel), d'une cylindrée excédant 2 500 cc, à l'exclusion des ambulances et des jeeps - Véhicules de loisir 
	135,0
	70,0

	ex8703.90.90
	Voitures de tourisme et autres véhicules automobiles principalement conçus pour le transport de personnes, à l'exclusion des véhicules spécialement conçus pour se déplacer sur la neige;  des véhicules spéciaux pour le transport de personnes sur les terrains de golf, de ceux à moteur à pistons alternatif à allumage par étincelles et de ceux à moteur à pistons à allumage par compression (diesel ou semi‑diesel) - Véhicules de loisir
	135,0
	70,0

	9405.40.10
	Projecteurs de cinéma ou de théâtre
	5,0
	3,0

	9405.40.20
	Projecteurs sans ombre communément utilisés dans les salles de chirurgie
	5,0
	3,0

	9405.40.90
	Autres appareils d'éclairage électriques
	40,0
	3,0

	9603.30.90
	Pinceaux et brosses, à l'exclusion des pinceaux et brosses à peindre et à écrire
	32,0
	30,0


Source:
OMC, base de données CTS et données communiquées par les autorités égyptiennes.
c) Droits préférentiels

33. L'Égypte accorde, sur une base de réciprocité, des droits préférentiels aux Communautés européennes, à l'Iraq, au Liban, à la Libye et à la Syrie dans le cadre de programmes bilatéraux, aux autres membres du GAFTA et du COMESA, ainsi qu'au titre du SGPC.

34. Depuis 1989, l'Égypte facilite l'accès à son marché pour les pays les moins avancés (PMA).  Ce programme inclut des réductions de 10 à 20 pour cent sur les taux de droits appliqués à une centaine de produits, dont ceux du règne animal et de la pêche, les produits laitiers, les céréales, les huiles comestibles, les minéraux et les fibres naturelles et artificielles.
  En outre, l'accès en franchise est accordé pour une cinquantaine de matières premières (principalement minérales).  En 2000, l'Égypte a également réduit de 10 points de pourcentage ses droits sur certains produits originaires des PMA.

35. L'Égypte n'applique pas de droits saisonniers, mais certains accords commerciaux bilatéraux qu'elle a signés avec des pays arabes prévoient la possibilité de réductions tarifaires saisonnières pour quelques produits agricoles.

d) Exemptions et concessions

36. Il existe tout un éventail d'exemptions et de concessions tarifaires et fiscales dont peuvent profiter les importateurs et les exportateurs (tableau III.4);  ces régimes n'ont pratiquement pas changé quant à leur nombre et leur portée depuis le dernier examen.  Leur multiplicité et leur ampleur, jointes à la possibilité de décisions discrétionnaires, réduisent la transparence du régime tarifaire égyptien.  Les dispositions relatives aux exemptions et concessions tarifaires figurent dans la Loi douanière (Loi n° 66/1963), telle qu'elle a été modifiée, la Loi sur les exemptions de droits de douane (Loi n° 186/1986), telle qu'elle a été modifiée, et ses règlements d'application (Décret n° 193/1986).  On ne dispose d'aucun renseignement sur le montant des droits ainsi perdus.

37. Les exemptions tarifaires accordées par l'Égypte portent notamment sur les importations destinées aux zones franches (avec certaines exceptions) et les importations de certains ministères et de leurs organes subsidiaires.  Il existe un système de ristourne de droits de douane pour les exportations (section 3) iv)).  Aux termes de l'article 101 (dédouanement temporaire) de la Loi douanière, les produits importés par les institutions publiques et les entreprises d'État peuvent être exemptés de droits de douane sur une base discrétionnaire.  Le Décret présidentiel n° 186/1986 habilite le Premier Ministre, dans des situations particulières, à exempter de droits de douane certains produits.  Cependant, selon les autorités, cette disposition n'a jamais été appliquée.

Tableau III.4

Exemptions et concessions tarifaires, 2005
	Régime
	Bénéficiaire
	Conditions

	Exemptions 
	Importations dans les zones franches, sauf celles de meubles et d'automobiles, et machines et équipements importés pour réaliser des projets en zone franche
	Les marchandises destinées à la zone franche ne peuvent être vendues sur le reste du territoire qu'après acquittement du montant intégral des droits.  Les importations destinées aux zones franches sont également exemptées de toutes les procédures douanières.

	
	Importations du Ministère de la défense, des entreprises et organisations placées sous la tutelle du Ministère de la production militaire, de la Direction de la sécurité nationale et de la Présidence d'articles destinés à un usage officiel, tel que défini par le Secrétaire de la Présidence, et importations du Ministère de l'intérieur
	Importations à des fins de réarmement

	
	Dons à l'État
	Agrément de la Direction des douanes

	
	Voitures de tourisme de moins de 1 800 cc spécialement équipées pour l'usage personnel de personnes blessées ou handicapées
	Attestation du Conseil général de la médecine

	
	Articles exemptés par décret présidentiel
	

	Ristourne
	Tous les importateurs ont droit à la ristourne
	Les droits de douane sont intégralement remboursés à condition que les produits soient destinés à une zone franche ou soient réexportés avant la fin de l'exercice financier suivant la date de l'acquittement des droits.  On peut obtenir une ristourne partielle pour les marchandises importées dans des zones bénéficiant d'une exemption partielle des droits de douane.

	Exemption temporaire
	Matières premières et demi-produits importés pour ouvraison et pièces importées pour réparation ou pour achever la fabrication de produits finis
	L'importateur est tenu de constituer une caution ou une garantie couvrant le montant des taxes et droits qu'il devrait payer aux douanes.  La garantie ou caution lui est restituée dès que la marchandise est exportée ou que le produit fini est terminé.

	Dédouanement temporaire
	Ministères, administrations centrales et entreprises gérées par des administrations centrales
	Conditions déterminées par le Ministère du Trésor

	Réduction des droits
	Programme d'investissement pour les fonds arabes et étrangers
	Taux unique de 5 pour cent pour toutes les importations de machines et équipements nécessaires pour créer une entreprise ou exécuter un projet, y compris les hôtels, établissements touristiques et projets d'urbanisme

	
	Entreprises établies en vertu de la Loi n° 159/1981
	

	
	Entreprises établies dans les zones franches
	

	
	Intrants fournis aux zones franches
	

	
	Demi‑produits réimportés sous forme de produits finis
	Le droit de douane est calculé sur la base de la valeur ajoutée et des matières additionnelles employées (c.a.f.). 

	
	Boissons alcooliques
	Importations des hôtels et établissements touristiques

	
	Industries de montage
	Les industries de montage peuvent demander que leurs produits bénéficient des traitements suivants:

-
les véhicules importés entièrement en pièces détachées par des usines placées sous la supervision de l'Administration des douanes sont assujettis au droit d'importation appliqué au produit fini moins 20 pour cent;

-
si des pièces de fabrication locale sont employées, les fabricants peuvent bénéficier d'une réduction du droit de douane allant jusqu'à 75 pour cent).


Source:
Loi douanière, Loi sur les exemptions de droits de douane et ses règlements d'application.
38. Des taux réduits de droits de douane sont appliqués aux importations dans le cadre de certains dispositifs particuliers, tels que le Programme d'investissement pour les fonds arabes et étrangers, et les importations effectuées par des sociétés à responsabilité limitée et  des sociétés anonymes dans le cadre de la Loi n° 159 de 1981.  Des réductions tarifaires sont également accordées aux industries de montage, le taux de réduction dépendant de la teneur en éléments nationaux des produits montés (section 4) v)).

v) Autres taxes et impositions
39. En septembre 2004, le Décret ministériel n° 1230/2004 a supprimé toutes les redevances et impositions pour services douaniers sur les importations.  Auparavant, une redevance de 1 pour cent de la valeur c.a.f. de toutes les importations était perçue pour l'inspection, l'enregistrement et la classification des marchandises.  Une redevance supplémentaire de 2 pour cent était perçue sur les marchandises assujetties à des droits de douane compris entre 5 et 29 pour cent, de 3 pour cent pour les droits de douane de 30 pour cent et de 4 pour cent au‑delà.

40. Une taxe générale sur les ventes, instituée par la Loi n° 11/1991, s'applique à des taux allant de 5 à 45 pour cent (tableau III.5).  Les produits et services non spécifiés dans la loi sont assujettis à la taxe au taux de 10 pour cent.  Le cadre légal de la taxe générale sur les ventes est constitué par les Lois n° 11/1991, 17/2001, 11/2002 et 89/2004.  En 2001, la taxe générale sur les ventes a été étendue aux ventes de gros et de détail.  Les produits de première nécessité, comme les denrées alimentaires de base, sont exonérés, de même que le papier journal, les journaux et périodiques et certains médicaments.  La taxe s'applique également aux produits importés et nationaux.

Tableau III.5
Taux de la taxe générale sur les ventes, 2005

	Produits 

	
Taxés à 5 pour cent

	
Café, torréfié ou non, décaféiné ou non, cosses et coques de café, substituts du café contenant du café

	
Tous produits en farine et pâtisseries autres que le pain à prix administré

	
Savons et détergents à usage domestique

	
Engrais

	
Antiseptiques, insecticides, fongicides, herbicides, antigerminatifs et raticides à usage agricole

	
Gypse

	
Bois scié longitudinalement en plaques, bois tranché ou déroulé, feuilles de bois à contreplaqué et bois reconstitué et panneaux de fibres sans ouvraison ultérieure

	
Barres de fer pour la construction, déchets et débris de fonte ou d'acier, blooms et billettes

	
Taxés à 10 pour cent

	
Véhicules pour le transport de marchandises

	
Ambulances, corbillards et véhicules de lutte contre l'incendie

	
Taxés à 15 pour cent

	
Véhicules automobiles d'une cylindrée inférieure à 1 600 cc

	
Taxés à 25 pour cent

	
Téléviseurs couleurs ayant un écran de plus de 16 pouces, même s'ils sont associés avec un autre récepteur

	
Réfrigérateurs et équipements réfrigérants d'un volume de plus de 12 pieds cubes, à usage domestique ou réfrigérateurs étals pour navires et hôtels et tout autre produit similaire employé dans d'autres lieux

	
Congélateurs de plus de 10 pieds cubes

	
Magnétophones, magnétoscopes et appareils de reproduction du son et de l'image (vidéo)

	
Appareils de climatisation et leurs parties

	
Caméras vidéo et leurs parties

	
Parfumerie, cosmétiques ou préparations pour la toilette et produits pour les soins du cheveu et de la peau

	
Lustres et leurs parties

	
Bandes pour l'enregistrement de l'image et du son (bandes vidéo)

	
Voitures spéciales pour le transport de personnes sur les parcours de golf et autres véhicules similaires

	
Taxés à 30 pour cent

	
Véhicules automobiles d'une cylindrée comprise entre 1 600 et 2 000 cc

	
Véhicules automobiles pour le transport de marchandises et de personnes

	
Véhicules automobiles de type jeep

	
Remorques de camping

	
Taxés à 45 pour cent

	
Véhicules automobiles d'une cylindrée supérieure à 2 000 cc

	
Véhicules pour les loisirs ou le camping

	Services

	
Taxés à 5 pour cent

	
Moyens de transport climatisés entre gouvernorats (autobus, chemins de fer)


Services d'agents artistiques lors de célébrations publiques ou privées

	
Services de téléphonie fixe, télégrammes locaux au public, cabines de téléphone publiques, etc., services autres que de téléphonie mobile

	
Taxés à 10 pour cent

	
Services d'hôtels et de restaurants touristiques autres que les services gratuits rendus à leur propre personnel 

	
Services de sociétés de transport touristique

	
Services de télex et de télécopie

	
Services de spectacles son et lumière

	
Utilisation des services de sociétés de son et lumière

	
Services d'installation de liaisons et d'appareillage téléphoniques, télégraphiques et autres

	
Travail à façon, traitement

	
Services de location de voitures privées

	
Services de courrier rapide

	
Services de nettoyage et sociétés de sécurité privées

	
Utilisation des autoroutes

	
Agents immobiliers et intermédiaires pour la vente de voitures

	
Taxés à 15 pour cent

	
Services de téléphonie mobile

	
Services de télécommunications et de télégraphie internationales, communication de renseignements et appels téléphoniques internationaux à partir de postes fixes


Source:
Renseignements en ligne de la Direction de la taxe sur les ventes, disponibles sur Internet à l'adresse http://www.salestax.gov.eg/guide10.htm [2 novembre 2004].
vi) Prohibitions et restrictions à l'importation et licences
41. L'Égypte maintient des interdictions à l'importation pour des raisons économiques, environnementales, de santé, de sécurité ainsi que pour des raisons sanitaires et phytosanitaires.  Ces interdictions s'appliquent également à tous les partenaires commerciaux.  Elles touchent les importations d'abats comestibles de volaille (y compris les foies) ainsi que les produits chimiques dangereux et certains produits chimiques et pesticides visés par le Décret ministériel n° 147/1996.  La Loi n° 4/1994 interdit l'importation de déchets dangereux.  L'importation de produits utilisant ou contenant des substances nocives pour la couche d'ozone (à l'exception des produits médicaux) est interdite au titre de la participation égyptienne au Protocole de Montréal.  En vertu de l'article 46 de la Loi sur les télécommunications, l'importation de matériel de télécommunications usagé à des fins commerciales est interdite.  En vertu du Décret n° 580/1998, les automobiles ne peuvent être importées que l'année de leur construction, ce qui a pour effet dans la pratique d'interdire l'importation de voitures d'occasion.  Les interdictions d'importation visant la plupart des produits textiles et des vêtements ont été levées en 2004 en vertu du Décret ministériel n° 161/2004.

42. L'Égypte n'applique pas de contingents ni de contingents tarifaires aux importations.  En général, les importations ne sont pas soumises à licence ou autorisation préalable.  L'importation de certains produits fait l'objet de formalités administratives particulières.  Un permis délivré par l'Office national de réglementation des télécommunications est nécessaire pour l'importation de matériel de télécommunications.

vii) Mesures correctives commerciales contingentes

a) Cadre juridique et procédures

43. La Loi n° 161/1998 sur la protection de l'économie nationale contre les effets de pratiques commerciales internationales dommageables et ses règlements d'application fixent les procédures à suivre dans les enquêtes antidumping et les enquêtes en matière de droits compensateurs ou de sauvegarde.  Toutes les plaintes doivent être communiquées par écrit au Département central des politiques commerciales internationales du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie.  La demande d'ouverture d'une enquête doit être adressée au Département, au nom de la branche de production nationale par des groupes d'intérêts tels que des associations professionnelles, ou par les Ministères de l'agriculture ou de l'industrie ou des entreprises publiques.  L'enquête ne peut être ouverte que si la demande est appuyée par des producteurs nationaux dont la production collective représente au moins 25 pour cent de la production totale de la branche de production nationale. 

44. Le Département doit indiquer au requérant si la demande a été acceptée dans les sept jours qui suivent sa réception.  Dans les 30 jours suivant l'enregistrement de la demande, il doit présenter un rapport préliminaire à un comité consultatif interministériel, avec ses recommandations.  Ce comité, qui prend sa décision sur la base des recommandations du Département et en fonction des intérêts de l'Égypte, doit présenter ses propres recommandations au Ministre du commerce extérieur et de l'industrie dans un délai de dix jours après avoir reçu le rapport du Département.  Le Ministre peut accepter ou refuser les recommandations du Comité consultatif. 

b) Mesures antidumping et compensatoires

45. Des droits antidumping ou compensateurs provisoires, ne dépassant pas la marge de dumping ou le taux de subvention, peuvent être institués 60 jours après l'ouverture de l'enquête et appliqués pendant quatre mois, période qui peut être portée à six mois si une prolongation est nécessaire en raison des particularités de l'affaire.  Dans le cas des mesures antidumping, s'il est possible qu'un droit inférieur à la marge de dumping suffise à supprimer le préjudice, les mesures provisoires peuvent être appliquées pendant une période de six mois prolongeable à neuf mois. 

46. Les mesures définitives peuvent être appliquées pour cinq ans au maximum à compter de la date de leur publication.  Elles peuvent être réexaminées après un an et doivent l'être au moins six mois avant la fin de la période de cinq ans.  Ce réexamen doit être achevé dans un délai d'un an, période pendant laquelle les mesures définitives restent en vigueur;  par conséquent, une mesure définitive peut rester en vigueur pendant cinq ans et demi.  À l'issue du réexamen, les mesures définitives peuvent être reconduites pour une nouvelle période de cinq ans si nécessaire. 
47. Le Département peut recommander la suspension d'une enquête antidumping si le volume des importations faisant l'objet d'un dumping en provenance d'un pays donné est inférieur à 3 pour cent du total, à moins que les pays qui, individuellement, fournissent moins de 3 pour cent du total, ne fournissent ensemble plus de 7 pour cent du total, ou si la marge de dumping est inférieure à 2 pour cent du prix à l'exportation.  Dans le cas des mesures compensatoires, la suspension de l'enquête est recommandée si le montant de la subvention est inférieur à 1 pour cent de la valeur des produits subventionnés ou si l'application d'un droit compensateur est jugée incompatible avec les obligations souscrites par l'Égypte dans le cadre du GATT, par exemple en cas de subventions de la catégorie verte. 

48. La législation égyptienne en matière de mesures antidumping et compensatoires a été examinée à l'OMC par le Comité des pratiques antidumping et le Comité des subventions et des mesures compensatoires.  L'Australie, les Communautés européennes, les États‑Unis et la Roumanie ont posé des questions auxquelles l'Égypte a répondu.

49. D'août 1999 à janvier 2005, l'Égypte a ouvert 17 enquêtes antidumping dont 14 ont abouti à l'imposition de droits antidumping définitifs.  Quatorze droits antidumping sont actuellement en vigueur, la plupart portant sur les lampes électriques et les pneumatiques (tableau III.6).

Tableau III.6

Droits antidumping définitifs en vigueur, 2005

	Pays/territoire douanier
	Produit
	Date d'imposition
	Marge de dumping 
	Date du dernier réexamen

	Chine, Rép. pop. de
	Pneumatiques neufs, en caoutchouc, des types utilisés pour les voitures de tourisme (y compris les voitures du type break et les voitures de course) et des types utilisés pour les camions légers
	29 mai 2002
	67% à 195%
	

	
	Vaisselle en céramique ou en porcelaine
	25 février 2003
	268%
	

	
	Piles sèches, de 1,5 volt, de type AA (R6)
	14 juin 2004
	228%
	

	France
	Pneumatiques
	4 octobre 1999
	4,4% à 13%
	3 avril 2005

	Autres pays de l'UE
	Pneumatiques
	4 octobre 1999
	14% à 86%
	3 avril 2005

	Hongrie
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	76%
	

	Indonésie
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	228%
	

	Italie
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	183%
	

	Japon
	Pneumatiques
	4 octobre 1999
	5% à 89%
	3 avril 2005

	Corée, Rép. de
	Pneumatiques
	4 octobre 1999
	5,5% à 17%
	3 avril 2005

	Pakistan
	Allumettes en boîtes, de taille normale
	19 novembre 2003
	26% à 29%
	

	Roumanie
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	69% à 78%
	

	Espagne
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	342%
	

	Taipei chinois
	Lampes électriques à incandescence ordinaires d'une puissance de 25 à 200 watts 
	5 septembre 2002
	100%
	


Source:
Document de l'OMC G/ADP/N/126/EGY du 10 janvier 2005.
50. L'Égypte a présenté plusieurs communications au Groupe de négociation sur l'établissement de règles.
  Elle considère notamment que toute proposition visant à modifier sensiblement l'Accord de l'OMC sur les mesures antidumping, par l'application de règles plus complexes et plus strictes, n'en empêchera pas les utilisations abusives et qu'y introduire de nouvelles règles serait contre-productif.  Cependant, il conviendrait de prévoir des disciplines appropriées pour protéger les entreprises des pays en développement contre les enquêtes superflues, d'autant plus que ce sont généralement de petites et moyennes entreprises.
51. Depuis le dernier examen (1999), l'Égypte n'a pas pris de mesures compensatoires.  Sa dernière enquête en la matière, qui concernait les subventions de l'UE sur le sucre raffiné, s'est terminée en juillet 1999 sans qu'il y ait eu détermination de l'existence d'un préjudice.

c) Mesures de sauvegarde

52. En vertu de la Loi n° 161/1998, des mesures de sauvegarde provisoires sous forme d'augmentations tarifaires peuvent être imposées pour une période maximum de 200 jours.  Les mesures définitives peuvent prendre la forme de restrictions quantitatives ou d'augmentations tarifaires, ou les deux.  Les mesures doivent viser, dans la mesure nécessaire, à prévenir ou corriger le préjudice causé, le sens de l'expression "dans la mesure nécessaire" étant déterminé par l'importance du préjudice, le programme d'ajustement et les facteurs ayant trait à l'intérêt public.  Les mesures définitives sont appliquées pour une durée maximale de quatre ans, cette période pouvant être portée à dix ans (y compris la période pendant laquelle ont été appliquées des mesures provisoires).

53. Depuis le dernier examen, l'Égypte a imposé des mesures de sauvegarde sur deux produits:  les lampes à fluorescence ordinaires et le lait en poudre.  Les enquêtes relatives à l'importation de lampes à fluorescence ordinaires, ouvertes en septembre 1999, ont constaté un préjudice sérieux pour  la branche de production nationale et entraîné un droit de douane supplémentaire de 30 pour cent pendant un an à compter de février 2000.  Cette mesure a été prorogée d'un an en février 2001, le droit supplémentaire étant ramené à 25 pour cent.
  L'enquête relative à l'importation de lait en poudre a constaté qu'elle portait un préjudice sérieux à la branche de production nationale: une mesure de sauvegarde provisoire, sous la forme d'un droit supplémentaire de 45 pour cent, est entrée en vigueur en septembre 2000.  En avril 2001 a été imposé un droit définitif de 15 pour cent, qui a été ramené à 7 pour cent en avril 2002 et 3 pour cent en avril 2003.

viii) Normes et autres prescriptions techniques

a) Normes et règlements techniques

54. L'Organisation égyptienne de la normalisation et du contrôle de la qualité (EOS), institution semi‑autonome relevant du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie, est l'organisme national responsable pour toutes les questions liées à la normalisation, au contrôle de la qualité et à la métrologie.  C'est aussi le point d'information national pour les OTC.
  Si l'EOS, qui compte plus d'un millier de fonctionnaires permanents, élabore et définit les normes, c'est à des organismes affiliés à différents ministères, dont le Ministère de l'agriculture et de la santé, la Direction de l'énergie nucléaire, l'Office national de réglementation des télécommunications et l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie, qu'il incombe d'en vérifier le respect.

55. L'Égypte a accepté le code de pratique de l'OMC pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes.
  Elle est membre de l'Organisation internationale de normalisation (ISO).  L'EOS a signé des accords de coopération dans le domaine de la normalisation et des activités connexes avec la plupart des pays arabes, la Chine, la France et l'Ouganda.

56. Les projets de normes sont élaborés par les comités techniques de l'EOS (actuellement au nombre de 105).  Dans leur aire de compétence, ces comités déterminent leur propre programme de travail afin d'identifier les besoins du marché dans les différents domaines.  Ils comprennent des représentants des établissements de recherche, organes de contrôle, producteurs, consommateurs et chambres de commerce et d'industrie.  Lorsqu'un comité technique a mis au point un projet de norme, celui‑ci est distribué à tous les intéressés pour observations pendant une période d'au moins deux mois.  Lorsque toutes les observations pertinentes ont été prises en compte et qu'un projet final a été arrêté, la norme doit être officiellement adoptée par le Conseil de l'EOS, qui réunit notamment les dirigeants des sociétés de participation et des organes de contrôle, ainsi que des représentants de la profession juridique et de la presse.
57. Les normes égyptiennes ne font pas de distinction entre normes étrangères et nationales.  Il existe 3 387 normes, dont 387 sont obligatoires.  La plupart des normes obligatoires concernent les produits alimentaires, les machines et les textiles et vêtements.  En l'absence d'une norme obligatoire égyptienne, les importateurs peuvent choisir une norme obligatoire pertinente dans sept systèmes internationaux.  Ils sont généralement tenus d'informer l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations des normes qui doivent s'appliquer aux produits importés, avant leur importation.  En l'absence d'un accord de reconnaissance mutuelle entre l'Égypte et le pays exportateur, un produit importé fait l'objet d'une inspection et d'essais en Égypte, même s'il est couvert par un certificat.

58. Les normes égyptiennes sont révisées périodiquement, généralement tous les cinq ans, pour assurer qu'elles restent pertinentes compte tenu des besoins du moment.  En décembre 2004, l'Égypte a lancé un programme visant à assurer que toutes ses normes soient conformes aux normes internationales.  En mars 2005, l'EOS avait achevé l'examen de la totalité des 387 normes obligatoires;  sur les 3 000 normes facultatives, 2 000 seront examinées avant la fin de 2005 et les 1 000 autres au début de 2006.

59. En dehors de l'élaboration de normes, l'EOS délivre des marques de qualité et de conformité. Ces dernières sont obligatoires pour des produits tels que les machines et répondent à des préoccupations de santé et de sécurité.  La marque de qualité est délivrée par l'EOS sur demande du producteur;  elle est valable deux ans et peut faire l'objet de contrôles aléatoires.
60. Depuis le dernier examen, l'Égypte n'a fait aucune notification au Comité des obstacles techniques au commerce.  Les autorités ont indiqué que l'Égypte reprendra ces notifications lorsqu'elle aura achevé l'examen de ses normes.

b) Mesures de contrôle de la qualité

61. L'Égypte maintient une longue liste d'importations soumises à un contrôle obligatoire de la qualité.  Cette liste, qui figure à l'Annexe 8 de la Réglementation des importations et des exportations, comprend les produits suivants:  produits alimentaires, produits électroniques, pièces de rechange, produits de consommation, animaux vivants, tubes et tuyaux de fonte, articles sanitaires en céramique, fourneaux et radiateurs, chaudières à vapeur, machines à laver, matériel électrique, pièces de véhicules automobiles, crayons et textiles.  Les autorités indiquent que des mesures similaires sont appliquées aux produits nationaux équivalents.

62. Les inspections sont effectuées par l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations;  les redevances d'inspection peuvent atteindre 10 livres égyptiennes la tonne.  L'examen de contrôle de la qualité pour les textiles est effectué par un comité qui comprend des représentants des filatures et tissages nationaux.

63. Les décisions en matière de contrôle de la qualité peuvent faire l'objet de recours.  Le Décret ministériel n° 593/2003 fixe la procédure à suivre pour les plaintes.  Celles‑ci doivent être déposées par écrit au bureau des douanes concerné dans un délai de 72 heures.  La plainte est examinée par un comité composé de six membres et présidé par le chef du secteur de la politique commerciale extérieure du Ministère du commerce extérieur et de l'industrie.  Le comité doit prendre sa décision dans les 48 heures.  En 2004, il a été saisi de 1 168 affaires (portant notamment sur le contrôle de la qualité des exportations) et en a réglé 663.

c) Mesures sanitaires et phytosanitaires

64. Outre les contrôles de la qualité, il existe différentes procédures de contrôle et d'inspection des produits alimentaires, animaux vivants et produits du règne animal ou végétal.  Ces inspections sont effectuées par l'Agence de contrôle des produits alimentaires dans le cas des produits alimentaires, l'Agence de l'énergie nucléaire pour ce qui est de la radioactivité, l'Inspection phytosanitaire pour les fruits et semences, et l'Inspection zoosanitaire pour la viande fraîche ou congelée, les cuirs et peaux et la laine brute. Selon les autorités, la durée des inspections dépend des produits, mais est généralement inférieure à une semaine. 

65. L'importation de viande de bovins de moins de 30 mois provenant de pays infectés par l'ESB est interdite.  En vertu du Décret n° 1647/1997, les importateurs d'animaux vivants doivent présenter à l'Organisation générale des services vétérinaires une demande d'importation contenant les renseignements suivants:  nombre et type d'animaux, pays d'origine, port d'expédition, date d'arrivée prévue, moyen de transport.  L'envoi doit être accompagné d'un certificat vétérinaire délivré par l'autorité compétente du pays d'origine et légalisé auprès du Consulat d'Égypte.  À l'arrivée, d'autres procédures vétérinaires, y compris des inspections physiques, peuvent être appliquées.

66. Conformément à l'Annexe 3 de la Réglementation des exportations et des importations, les produits suivants font l'objet d'un contrôle de radioactivité:  produits alimentaires, huiles et graisses et produits dérivés, animaux vivants, à l'exclusion des chameaux importés du Soudan, plantes et semences, fourrages, succédanés du lait et tabac.  Les certificats sont délivrés par l'Agence de l'énergie nucléaire.

67. Les importateurs de produits carnés doivent fournir les certificats suivants avant que le produit ne soit accepté:  un certificat attestant que l'abattage a été fait conformément à la coutume islamique (halal), délivré par une entité approuvée par le service commercial de l'Ambassade d'Égypte ou le Consulat d'Égypte dans le pays d'origine
, un certificat vétérinaire, délivré dans le pays d'origine, attestant que tout animal ayant servi à la fabrication du produit a été examiné avant et après l'abattage et était exempt de maladie contagieuse, et un certificat d'origine indiquant le pays exportateur, le nombre de colis, le type de viande, la date d'inspection, les dates de production et de péremption, le nom de l'exportateur, le port d'entrée et le nom du destinataire.  Les produits carnés congelés doivent être accompagnés d'un certificat supplémentaire confirmant qu'une température de ‑18° C a été maintenue avant l'exportation et que chaque morceau a été emballé conformément aux normes d'emballage internationales acceptées.

68. Le Décret n° 2613/1994 fixe les spécifications en matière de durée de conservation des produits alimentaires en imposant une période de validité maximale, définie comme la période pendant laquelle le produit conserve ses caractéristiques de base et reste comestible et commercialisable dans les conditions définies d'emballage, de transfert et de stockage.  Les produits alimentaires dont la durée de validité restante est inférieure à la moitié de la durée originale ne doivent pas être acceptés pour la consommation humaine.

69. Le coton importé doit faire l'objet d'une fumigation à la fois dans le pays d'origine et en Égypte.

70. Le Service du commerce extérieur du Ministère de l'agriculture est le point d'information SPS pour l'Égypte.
  L'Égypte n'a notifié aucune mesure SPS à l'OMC depuis 1999.

d) Emballage, marquage et étiquetage

71. Les marchandises conditionnées doivent être dans des emballages qui assurent la protection du produit.  Celui-ci doit occuper tout l'espace du contenant; les caisses en bois doivent être accompagnées d'un certificat officiel attestant qu'elles sont exemptes d'insectes et de ravageurs.  Pour les produits non alimentaires, le Décret n° 396/1994 dispose que la durée résiduelle au moment de l'importation doit être égale à la moitié au moins de la durée comprise entre la date de production et la date de péremption. 

72. L'étiquetage des produits alimentaires doit fournir en arabe et au moins dans une autre langue les indications ci‑après:  nom du producteur, pays d'origine;  désignation du produit, nom et adresse de l'importateur;  date de production et date de péremption pour la consommation, conditions de conservation et d'entreposage dans le cas des produits périssables, méthode de préparation pour les produits qui doivent être préparés avant d'être consommés, poids net et poids brut et additifs et conservateurs.
73. Les appareils, machines et équipements doivent être accompagnés d'un mode d'emploi en arabe comportant une illustration des différentes pièces, d'instructions pour l'assemblage, l'utilisation et l'entretien, d'un schéma du circuit électrique dans le cas des appareils à commandes électroniques et d'une liste de mesures de précaution.  Le nom de l'importateur doit être tissé dans les étoffes importées.
ix) Autres mesures
74. L'Égypte a signé un certain nombre d'accords de commerce compensé, mais, selon les autorités, ils ne sont plus appliqués.

75. On ne dispose d'aucun renseignement sur les produits assujettis à des stocks de réserve  obligatoires.

3) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement, documents et contrôles
76. Aucune autorisation n'est exigée pour exporter.  Les conditions que doivent remplir les exportateurs sont énoncées aux articles 63 à 69 de la Réglementation des exportations et des importations.  Les exportateurs doivent être inscrits au Registre du commerce de l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations.  Ils doivent aussi disposer d'un capital minimum de 3 000 livres égyptiennes et avoir un casier judiciaire vierge.  Les salariés du secteur public et les fonctionnaires ne peuvent être enregistrés en qualité d'exportateur.  Contrairement aux importations, les exportations ne sont pas réservées aux nationaux.

77. Les demandes d'inscription au Registre des exportateurs doivent inclure des renseignements sur le type d'activité ou de commerce et sur les articles dont l'exportation est prévue.  Pour les personnes physiques, une copie de la carte d'identité, du casier judiciaire et des inscriptions au Registre du commerce doivent être annexées à la demande.  Les personnes morales doivent y joindre une copie du casier judiciaire de chaque partenaire solidaire et de la carte d'identité du directeur.  La décision d'inscrire au registre le candidat exportateur doit être prise dans les deux jours qui suivent la présentation de la demande, accompagnée de tous les documents requis.  L'inscription doit être renouvelée tous les cinq ans;  le droit d'inscription s'élève à 50 livres égyptiennes.

78. Toutes les exportations doivent être accompagnées d'une déclaration en douane contenant les renseignements suivants:  identité de l'exportateur et du destinataire, type, quantité et prix des marchandises et méthode de paiement.  En outre, les exportateurs doivent présenter un certificat d'assurance et une lettre de crédit.  Une liste de colisage doit également être fournie, si la facture n'est pas suffisamment détaillée.

79. En 2003 et 2004 était en place une prescription de remise des devises provenant de toutes les transactions.  En vertu du Décret ministériel n° 506/2003, les exportateurs étaient tenus de vendre dans les sept jours à une banque autorisée égyptienne 75 pour cent de leurs recettes en devises.  Toutefois, comme la prescription n'était guère appliquée, les rentrées de devises du système bancaire ont été limitées.  Elle a été supprimée par le Décret ministériel n° 2059/2004.

80. Les certificats d'origine exigés par les partenaires commerciaux de l'Égypte en vertu d'accords bilatéraux ou régionaux sont délivrés par l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations.  Toute demande de certificat d'origine doit être accompagnée d'une copie de la facture et du connaissement, ainsi que d'une déclaration attestant que l'envoi est conforme aux règles d'origine de l'accord dans le cadre duquel il est effectué.  L'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations est tenue de délivrer le certificat d'origine dans les 24 heures suivant la présentation de la demande complète.

81. L'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations inspecte par sondage toutes les exportations;  elle peut, avant de délivrer un certificat, vérifier entre 1 et 10 pour cent de chaque cargaison pour s'assurer que les produits sont conformes aux conditions d'exportation, aux spécifications et aux éventuelles prescriptions de qualité.
  L'inspection doit être effectuée dans la semaine qui suit la présentation des marchandises (24 heures dans le cas de denrées périssables).  Le certificat d'inspection, s'il est nécessaire, doit être délivré dans les 24 heures qui suivent l'inspection ou plus rapidement dans le cas de produits périssables ou de marchandises expédiées par voie aérienne.

82. Une cinquantaine de produits mentionnés à l'Annexe 9 de la Réglementation des exportations et des importations sont soumis à des contrôles de qualité.  Il s'agit de produits agricoles bruts ou transformés, y compris des jus, le riz, les agrumes et divers légumes.  Les décisions en matière de contrôle de qualité peuvent faire l'objet de recours (section 2) viii) b)).  Le comité responsable doit prendre une décision dans les 24 heures.  Les redevances concernant les contrôles sont fixées à l'Annexe 8 de la Réglementation des exportations et des importations;  pour la farine de céréales, par exemple, la redevance s'élève à 1 livre égyptienne la tonne, avec un plafond de 10 000 livres par cargaison.

83. Comme les importateurs, les exportateurs fiables qui effectuent au minimum dix envois par an peuvent être inscrits sur un registre, qui leur donne droit à des contrôles de qualité plus rapides (section 2) i)).  Pour être inscrites sur ce registre, les entreprises doivent avoir un système de contrôle de la qualité, produire conformément à l'une des normes publiées par l'Agence égyptienne de normalisation et de contrôle de la qualité et exporter au moins dix cargaisons par an.  Actuellement, 141 exportateurs bénéficient de ce statut.

84. En vertu de la Loi sur les garanties et incitations en faveur de l'investissement (Loi n° 8/1997), les producteurs et exportateurs des zones franches sont exemptés de toute procédure d'inspection et d'enregistrement.

ii) Taxes, impositions et prélèvements à l'exportation
85. L'Égypte ne perçoit pas de taxes, impositions ou prélèvements à l'exportation.  Toutefois, selon l'article 8 de la Réglementation des exportations et des importations, un droit pouvant atteindre 100 pour cent de la valeur de la marchandise peut être imposé à tout moment par le Ministre du commerce;  selon les autorités, un tel droit n'a jamais été imposé.  Les exportations sont exemptées de la taxe générale sur les ventes.

iii) Prohibitions et restrictions à l'exportation, licences d'exportation
86. En vertu de l'article 7 de la Loi n° 118/1975, les exportations de certains produits peuvent être interdites ou limitées par décret ministériel.  Les autorités indiquent cependant que l'Égypte ne maintient pas de système de contingents, licences ou prohibitions à l'exportation.

iv) Subventions et allégements de droits et de taxes à l'exportation
87. Selon les autorités, l'Égypte ne verse pas de subventions à l'exportation.  Toutefois, elle offre diverses incitations pour encourager les activités axées sur l'exportation.  Les entreprises des zones franches (section 3) v)) peuvent bénéficier de diverses incitations.

88. Conformément aux articles 102 à 106 de la Loi douanière, le dispositif de ristournes tarifaires permet le remboursement intégral des droits de douane payés sur les importations d'intrants et d'éléments servant à la fabrication de produits finis, à condition que ceux‑ci soient exportés ou expédiés vers une zone franche dans les deux ans qui suivent la date de paiement des droits.  Tous les droits d'accise perçus sur les intrants nationaux sont également remboursés.

v) Zones franches et zones économiques spéciales
89. Depuis 1974, le gouvernement égyptien promeut la création de zones franches.  Celles‑ci peuvent être établies par décision du Conseil des Ministres, en application de l'article 29 de la Loi n° 8/1997.  Les incitations offertes dans les zones franches visent essentiellement à attirer l'investissement, fournir des emplois aux Égyptiens et encourager les exportations.  Les dispositions générales de la Loi n° 8/1997 s'appliquent aux investissements dans les zones franches (chapitre II 5));  il n'y a pas de critères spécifiques pour que les entreprises aient droit à ces incitations.

90. Il existe deux types de zones franches:  publiques et privées.  Les zones franches publiques sont établies pour des projets autorisés aux termes des dispositions de la Loi n° 8/1997, tandis que les zones franches privées sont établies pour un projet ou une entreprise spécifiques auxquels elles se limitent (chapitre II 5)).  Les zones franches publiques sont chacune dirigées par un conseil d'administration, qui y autorise les projets.  La gestion générale des zones est assurée par la Direction générale de l'investissement et des zones franches (GAFI), qui peut également établir des zones franches privées, lorsque cela se justifie.  Il existe actuellement sept grandes zones franches publiques en Égypte (tableau III.7);  trois zones supplémentaires sont envisagées par la GAFI.  Dans chaque zone franche, on trouve un bureau des douanes.

Tableau III.7

Principales zones franches égyptiennes, 2004

	
	Nombre d'entreprises
	Investissement cumulé 
(millions de dollars EU)
	Effectifs employés

	Alexandrie
	315
	7 233
	21 497

	Cité Nasser 
	189
	2 803
	38 298

	Port Saïd
	100
	1 890
	23 005

	Suez
	68
	3 666
	11 367

	Ismaïlia
	51
	116
	12 075

	Damiette
	26
	1 783
	5 266

	Cité de la production multimédia
	29
	1 330
	3 239

	Total
	778
	18 821
	114 747


Source:
Renseignements communiqués par la Direction générale de l'investissement.

91. Les entreprises installées dans les zones franches bénéficient de l'exonération totale des droits d'importation et des taxes de dédouanement ainsi que de l'impôt sur le revenu et de la taxe générale sur les ventes.  Toutefois, elles sont assujetties à un droit de 1 pour cent sur la valeur ajoutée annuelle des projets de fabrication ou de montage.  Il n'y a aucune restriction quant aux types d'investissements;  de nombreux types d'activités de fabrication et de services sont menés dans les zones franches.  Les investisseurs de ces zones peuvent vendre leurs produits en tout ou en partie sur le marché égyptien après paiement des droits de douane appropriés.  En 2003, la valeur des produits ainsi vendus sur le marché national s'est élevée à 1 526 millions de dollars EU contre 730 millions de dollars EU en 1999.  Plus de 95 pour cent des investissements effectués dans les zones franches sont d'origine égyptienne.

92. Dans le but d'attirer davantage d'investissements en Égypte, la Loi n° 83/2002 prévoit la création de zones économiques spéciales et notamment un régime douanier spécial aux procédures simples et efficaces, avec importation en franchise des intrants et du matériel, taxation plus basse et un régime spécial pour les relations du travail.  En novembre 2004, une zone économique spéciale a été établie à proximité du Golfe de Suez.

vi) Financement, assurance et garanties à l'exportation
93. La Banque égyptienne de développement des exportations (EDBE), créée en 1983, offre des prêts à court et moyen termes pour financer l'acquisition de biens d'équipement par des entreprises exportatrices et les garanties bancaires requises pour le financement des exportations.  Ces garanties sont accordées soit directement à l'exportateur, soit par l'intermédiaire d'autres banques.  Elle consent aussi des crédits pour le financement d'importations, principalement d'intrants destinés à la fabrication de produits d'exportation, et assure les exportations contre les risques commerciaux et non commerciaux.  En 2004, les crédits accordés se sont élevés à 4 432 millions de livres égyptiennes.  L'EDBE offre actuellement six programmes de financement, chacun assorti de conditions de financement et critères d'admissibilité qui lui sont propres.  Le Programme de développement du secteur de l'agriculture, par exemple, fournit aux exploitations agricoles des prêts à l'exportation qui peuvent atteindre 5 millions de livre égyptiennes.

94. En 1992, l'EDBE a établi une Société de crédit et de garantie à l'exportation (ECGC) pour aider les exportateurs dans leurs efforts de commercialisation et l'ouverture de nouveaux marchés.  Cette société offre des garanties et assurances‑crédits à l'exportation qui couvrent jusqu'à 80 pour cent du sinistre éventuel.  De 1999 à 2004, l'EDBE a garanti pour 540 millions de livres égyptiennes de crédits à l'exportation.

vii) Promotion des exportations et aide à la commercialisation
95. Les principaux organismes publics chargés de la promotion des exportations sont l'Organe de représentation commerciale, l'Organisation générale des expositions et foires internationales, le Centre du commerce international créé dans le cadre de l'initiative de la CNUCED et le Centre national de promotion des exportations (EEPC).
  Tous ces organismes sont rattachés au Ministère du commerce extérieur et de l'industrie.  Les autorités ont indiqué que l'EEPC était en cours de réorganisation et n'avait pas fonctionné depuis 2001.

96. En 2001, le gouvernement a adopté une nouvelle stratégie de promotion des exportations axée  sur trois orientations principales:  i) résoudre les problèmes de bureaucratie auxquels se heurtent les exportateurs et les aider à surmonter les obstacles dans le domaine de la commercialisation et du financement;  ii) améliorer les résultats des exportateurs égyptiens sur les marchés traditionnels, tels que l'UE, les pays arabes et les États-Unis;  et iii) ouvrir de nouveaux marchés pour les produits égyptiens, par exemple les pays membres du MERCOSUR, l'Union économique et monétaire d'Afrique de l'Ouest et la SADC.

97. Au niveau sectoriel, les efforts déployés par l'Égypte dans le cadre de sa stratégie de promotion des exportations sont axés sur cinq domaines prioritaires:  les produits agricoles, les produits alimentaires transformés, les textiles et les vêtements, les produits chimiques et pharmaceutiques et les matériaux de construction.  En coopération avec le secteur privé, le Ministère du commerce extérieur et de l'industrie s'efforce de s'attaquer aux problèmes spécifiques à chacune de ces branches de production.

98. En 2002, l'Égypte a adopté une nouvelle Loi sur la promotion des exportations (Loi n° 155/2002).  Celle‑ci crée un fonds de promotion des exportations avec pour objectif de les accroître.  Selon les autorités, il ne sert pas à subventionner les exportations.  Les règlements d'application de la loi n'ont pas encore été adoptés (avril 2005).

99. La loi prévoit également l'établissement au sein du Ministère des finances d'une unité centrale composée de représentants de la Direction des douanes et de l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations et chargée de mettre en œuvre le système de ristournes prévu par la Loi douanière.

4) Mesures agissant sur la production et le commerce
i) Incitations
100. La législation égyptienne sur l'investissement prévoit diverses incitations (chapitre II 5)).  D'autres dispositifs visent à promouvoir les petites entreprises et les micro-entreprises, la recherche‑développement, le développement régional et des activités sectorielles.

b) Promotion des petites entreprises et micro-entreprises

101. Les autorités considèrent le développement des petites entreprises et des micro‑entreprises comme un élément fondamental de la promotion et de la modernisation de l'économie et un instrument majeur pour aider aux ajustements nécessaires.  Ces entreprises représentent environ 99,7 pour cent des entreprises privées du secteur non agricole et interviennent pour 75 pour cent de l'emploi du secteur privé.

102. Le Fonds social de développement (SFD), organisme public semi‑autonome relevant directement du Premier Ministre, est le principal outil politique pour apporter un soutien aux petites entreprises et aux micro-entreprises.  Il a été créé en 1991 dans le cadre d'une initiative conjointe du gouvernement, de la Banque mondiale et du PNUD, avec pour tâches d'atténuer les effets négatifs de la réforme économique sur les groupes les plus vulnérables de la population et de promouvoir le développement économique des régions arriérées.  Le SFD dispose de 26 bureaux régionaux.  Il reçoit des fonds du gouvernement et de donateurs multilatéraux et bilatéraux;  en 2005, son budget pour la promotion des petites entreprises et des micro-entreprises était d'environ 1,2 milliard de livres égyptiennes.

103. En juin 2004, l'Assemblée du peuple a adopté la Loi sur la promotion des petites entreprises et des micro‑entreprises (Loi n° 141/2004).  Les règlements d'application ont été adoptés en juillet 2004.  La loi vise à fournir des incitations et faciliter les procédures d'établissement et d'exploitation des petites entreprises et micro‑entreprises.  Avec la Loi n° 8/1997 sur l'investissement, elle est considérée comme le principal outil de développement économique sur le plan de l'offre.
  Le SFD est l'organisme chargé de mettre en œuvre les dispositions de la loi.

104. Dans le but de structurer l'important secteur informel de l'économie égyptienne, la loi stipule que toutes les licences et autorisations requises pour l'établissement et l'exploitation de petites entreprises et de micro‑entreprises peuvent être délivrées à titre temporaire.
  Ces licences temporaires deviennent automatiquement définitives si les autorités compétentes ne soulèvent aucune objection dans un délai de 30 jours.  La loi réserve également aux petites entreprises et micro‑entreprises au moins 10 pour cent des zones industrielles, agricoles, touristiques et urbaines.  Elle comporte par ailleurs diverses dispositions pour améliorer leur accès à un financement par l'intermédiaire du SFD et prévoit la création dans chaque gouvernorat de fonds d'affectation spéciale pour les financer.  Les institutions publiques doivent passer au moins 10 pour cent de leurs commandes auprès de ces entreprises.

c) Autres formes de soutien

105. Aucune incitation n'est explicitement prévue pour encourager l'investissement des entreprises privées dans les activités de recherche‑développement.  Cependant, le gouvernement finance la recherche‑développement directement par l'intermédiaire du Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, d'autres ministères qui utilisent à cette fin le budget annuel de l'État ainsi que d'institutions scientifiques et d'universités.  Selon les autorités, l'aide annuelle à la recherche‑développement inscrite au budget est inférieure à 1 pour cent du PIB.  La recherche‑développement financée sur fonds publics est axée sur les domaines prioritaires suivants:  agriculture, biotechnologie, technologies de l'environnement, technologies de la fabrication, technologies de l'information, énergie et normes et métrologie.  Les autorités indiquent qu'une législation visant à encourager le secteur privé à investir dans les activités de recherche‑développement est en cours d'élaboration.

106. L'Égypte a signé un accord de coopération scientifique et technique avec les États‑Unis et se trouve sur le point de signer un accord similaire avec l'Union européenne (avril 2005).  Dans le cadre de l'accord avec les États-Unis, environ 200 projets de recherche‑développement ont déjà été mis en œuvre.

107. En octobre 2002, l'Égypte a prescrit un programme de subvention de 200 millions de livres égyptiennes pour encourager l'utilisation du coton local dans les usines textiles et indemniser les agriculteurs en raison de la faiblesse des prix mondiaux.  Ce programme s'est terminé en 2003 et n'a pas été reconduit.

108. Le gouvernement a pris un certain nombre de mesures pour réduire la pression démographique dans la vallée du Nil, ou Ancienne Vallée, et attirer la population vers les zones moins peuplées du pays.  Celles‑ci comprennent la création de nouvelles communautés et de nouvelles zones industrielles et des efforts visant à irriguer une grande partie du Désert occidental.  Les nouvelles communautés et zones industrielles ont été établies dans des régions désertiques.  Afin d'attirer les investisseurs, elles offrent des terrains subventionnés desservis par des infrastructures modernes, avec un moratoire fiscal de dix ans pour tous les aménagements.  Les incitations offertes par les 19 nouveaux projets communautaires comprennent un moratoire fiscal de dix ans;  selon les autorités, elles ont entraîné une augmentation sensible des activités industrielles dans ces zones.

109. Dans le cadre du Projet d'aménagement de la Vallée méridionale, de l'eau sera prélevée sur le Lac Nasser au moyen d'une station de levage et d'un nouveau canal de 250 kilomètres de longueur pour créer une oasis dans le Désert occidental.  Le canal devrait irriguer plus de 900 000 hectares de terres et permettre aux Égyptiens d'occuper environ 25 pour cent de la surface du pays, au lieu de 5 pour cent actuellement.  L'achèvement du projet est prévu pour 2017.  Actuellement, le canal est construit sur une longueur d'environ 120 kilomètres.

ii) Politique de la concurrence et contrôles des prix
110. En février 2005, l'Assemblée du peuple a adopté la première loi générale sur la concurrence (Loi n° 3/2005 sur la protection de la concurrence et l'interdiction des pratiques monopolistiques).  Les règlements d'application sont en cours d'élaboration.  En dehors de cette loi, on trouve diverses dispositions concernant la concurrence dans un certain nombre d'autres textes législatifs.  La Loi sur les sociétés (Loi n° 159/1981), par exemple, contient des dispositions sur les fusions et les acquisitions, la Loi sur les fournitures et le commerce interdit les activités qui ont pour effet de réduire la concurrence, tels que les collusions et la thésaurisation, et la Loi sur les télécommunications réglemente la concurrence dans les services de télécommunications.  Le Ministère du commerce intérieur et de l'approvisionnement est chargé de protéger les consommateurs contre les prix excessifs et les fraudes.

111. La Loi sur la concurrence interdit diverses pratiques et ententes considérées comme anticoncurrentielles, par exemple les ententes sur les prix, les accords de restriction de la production, les partages de marchés et les arrangements conclus dans le cadre d'appels d'offres.  Elle interdit aussi l'abus de position dominante, laquelle est définie comme une situation où une société dispose d'une part de marché supérieure à 25 pour cent et a la possibilité d'influer effectivement sur les prix ou les volumes du marché, tout en empêchant la concurrence de limiter ces effets.  Cependant, les pratiques et accords anticoncurrentiels, qui entraînent des réductions de coûts ou l'amélioration des conditions de production et de distribution ou encouragent les nouvelles technologies, ne sont pas visés par cette interdiction, pour autant que l'intérêt du consommateur l'emporte sur les conséquences négatives d'une restriction de la concurrence.  De même, les accords de fixation de prix concernant les "produits stratégiques", que conclut le gouvernement, ne sont pas visés par l'interdiction.  Les autorités indiquent que la liste de ces produits figurera dans les règlements d'application de la loi.

112. La Loi sur la concurrence prévoit la création d'un Office de la concurrence, géré par un conseil d'administration comportant 14 membres, dont trois spécialistes de la concurrence, quatre représentants de divers ministères et deux représentants du secteur privé.  L'Office sera habilité à recevoir des plaintes et enquêter à leur sujet, à lancer ses propres enquêtes et à prendre les décisions et mesures nécessaires pour mettre fin aux pratiques anticoncurrentielles.  La loi stipule également que toutes les activités prohibées qui ont un effet en Égypte, même si elles sont commises à l'étranger, seront passibles de sanctions.  Les amendes prévues vont de 30 000 à 10 millions de livres égyptiennes.

113. Des contrôles des prix sont maintenus sur certains produits et services, tels que l'électricité.

iii) Marchés publics
114. L'Égypte n'est pas signataire de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.

115. Les marchés publics sont régis par la Loi sur les appels d'offres (Loi n° 89/1998), dont les objectifs sont la promotion de l'investissement, la déréglementation et la décentralisation ainsi que l'assouplissement des procédures d'achat.  En vertu de la Loi sur les appels d'offres, la procédure de passation des marchés prévoit que les adjudications doivent aller aux offres les moins-disantes, sauf pour les achats financés par les institutions financières internationales, pour lesquels des critères particuliers sont pris en considération.  Pour tous les marchés publics, une préférence de prix de 15 pour cent est accordée aux produits égyptiens.

116. Les deux principales procédures de passation de marchés publics portant sur des biens et des services sont les appels d'offres publics et la pratique publique.  L'organisme acheteur a toute latitude de choisir la procédure qu'il souhaite utiliser.  Ces procédures peuvent être ouvertes aussi bien aux fournisseurs égyptiens qu'aux fournisseurs étrangers et doivent, de ce fait, faire l'objet d'annonces dans les quotidiens égyptiens et étrangers.  Pour les deux méthodes, les offres doivent être soumises dans deux enveloppes scellées, l'une contenant les spécifications techniques et l'autre les spécifications financières.  L'offre technique est examinée en premier;  seules les offres financières correspondant aux spécifications techniques qui ont été acceptées sont prises en considération.  Dans le cas des pratiques publiques, les prix sont négociés au cours d'une session ouverte avec l'ensemble des concurrents dans le but de réduire encore les offres de prix initiales.  Par contre, dans le cas des appels d'offres, les offres initiales sont définitives et ne peuvent être négociées.  Les appels d'offres ne peuvent être transformés en pratiques publiques une fois que la procédure a été lancée et vice versa.

117. Sur décret de l'autorité compétente, la passation des marchés publics peut également se faire selon l'une des méthodes suivantes:  appel d'offres limité, appel d'offres local, accord direct (marché de gré à gré) et pratique limitée.  Les appels d'offres limités sont utilisés lorsque la nature du produit exige la participation de fournisseurs particuliers égyptiens ou étrangers.  Les appels d'offres locaux sont utilisés pour les marchés dont le montant n'excède pas 200 000 livres égyptiennes;  les appels d'offres se limitent alors aux fournisseurs d'un même gouvernorat.  Les accords directs interviennent dans les situations d'urgence.  Ils exigent une autorisation préalable du chef de l'administration ou de l'autorité pour les achats à concurrence de 50 000 livres égyptiennes (100 000 livres égyptiennes pour les travaux contractuels) ou du ministère compétent ou du gouverneur pour les achats n'excédant pas 100 000 livres égyptiennes (300 000 pour les travaux contractuels).  Dans le cas des accords directs, les organismes acheteurs sont censés effectuer leurs achats auprès de petites et moyennes entreprises égyptiennes.  Il est fait recours aux pratiques limitées, qui se fondent sur des négociations avec des fournisseurs sélectionnés, pour i) les produits dont l'achat n'est possible qu'auprès de fournisseurs particuliers égyptiens ou étrangers, ii) les produits qui, de par leur nature, ne peuvent être achetés que sur les lieux de production, iii) les produits qui, de par leurs spécifications techniques, ne peuvent être achetés qu'auprès de certains fournisseurs et iv) des raisons de sécurité nationale.  Les Ministères de la défense et de la production militaire et les organismes qui leur sont rattachés peuvent utiliser, le cas échéant, l'une ou l'autre de ces méthodes limitées de passation de marchés.  Il leur est alors recommandé d'obtenir et de comparer au moins deux offres.

118. L'Égypte ne dispose d'aucune centrale d'achat;  chaque département a son propre comité d'achat, qui examine ses appels d'offres et pratiques et notamment leurs aspects techniques, financiers et juridiques.  La composition des comités change selon qu'il est fait appel à des fournisseurs nationaux ou étrangers.  Le Ministère des finances doit obligatoirement y être représenté si le montant du marché excède 250 000 livres égyptiennes;  et s'il est supérieur à 500 000 livres égyptiennes, des juristes compétents du Conseil d'État doivent également en faire partie.  Les décisions concernant les appels d'offres ou pratiques, dont le montant n'excède pas 50 000 livres égyptiennes, sont prises par un seul comité;  au‑dessus de ce montant, deux comités doivent examiner toutes les offres.

119. Une Commission des appels d'offres a été créée à titre expérimental pour l'achat de 400 articles pour le compte de cinq ministères, dont ceux du commerce et de l'industrie, des finances, des télécommunications et le Centre d'information du gouvernement.  L'expérience a montré que le coût des achats effectués par l'intermédiaire de la Commission est inférieur de 20 pour cent.  La Direction générale des services publics joue un rôle a posteriori;  elle vérifie les contrats pour s'assurer que les orientations et directives prescrites ont été suivies.  Elle peut fournir une assistance technique et une formation aux différents départements ou services d'achat.  Elle peut aussi représenter le Ministère des finances au sein des comités des marchés publics.
iv) Entreprises publiques et privatisation
120. Les entreprises publiques jouent un rôle important dans l'importation de produits pétroliers et de certains produits agricoles et les exportations de coton.  La Direction générale des approvisionnements (GASC), qui est l'organisme désigné pour mettre en œuvre les programmes de subvention dans le domaine de l'alimentation, est un gros importateur de blé, sucre et huiles comestibles;  ses importations de blé se sont élevées à 5 420 000 tonnes en 2003/04.  La Société générale égyptienne des pétroles est le principal importateur de pétrole.  Le coton et les produits à base de coton, tels que fil, tissus et vêtements, sont essentiellement exportés par des entreprises publiques.

121. Le gouvernement considère que l'accroissement du rôle du secteur privé est un élément important de son programme de réforme économique, et il est résolu à poursuivre les privatisations.  Le programme de privatisation égyptien remonte à 1991, année où le gouvernement a lancé un programme de stabilisation et d'ajustement.  La Loi n° 203/1991 prévoyait la privatisation de 314 sociétés et les avait regroupées en 27 sociétés de portefeuille, chacune spécialisée dans une activité particulière.  De 1993 à 2004, près de 200 de ces sociétés ont été privatisées en tout ou en partie selon différentes méthodes (tableau III.8).  Les sociétés privatisées à ce jour englobent une grande variété de branches de production et d'activités, dont l'agriculture, l'immobilier et le bâtiment, la meunerie, les produits pharmaceutiques, les produits chimiques, les textiles et le tourisme.

Tableau III.8

Sociétés privatisées, 1993‑2004

	Méthode de privatisation
	1993
	1994
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Nombre total de sociétés

	Vente intégrale ou vente de participations majoritaires sous forme d'actions
	0
	0
	1
	14
	14
	8
	0
	1
	0
	0
	0
	0
	38

	Vente de participations à concurrence de 40 pour cent sous forme d'actions
	0
	1
	2
	6
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	10

	Vente partielle (moins de 50 pour cent) en bourse
	0
	0
	4
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	6

	Vente à un investisseur majoritaire
	0
	3
	0
	3
	3
	2
	9
	5
	4
	0
	0
	5
	29

	Vente au personnel
	0
	7
	3
	0
	3
	12
	5
	0
	1
	2
	0
	0
	33

	Liquidation 
	6
	2
	2
	1
	3
	6
	7
	3
	2
	1
	0
	0
	33

	Vente comme biens de production
	0
	0
	0
	1
	1
	3
	4
	6
	3
	3
	4
	12
	27

	Mise en location (baux à long terme) de sociétés ou d'unités de production
	0
	0
	0
	0
	1
	0
	6
	10
	1
	0
	3
	0
	21

	Total 
	6
	13
	12
	25
	27
	32
	31
	25
	11
	6
	7
	17
	197


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère des entreprises publiques.
122. De 1997 à 2004, le programme de privatisation a produit près de 12 milliards de livres égyptiennes de recettes (tableau III.9).  Les sociétés les plus grosses ont généralement été privatisées par leur vente intégrale ou partielle sous forme d'actions.  Les recettes de la privatisation ne sont pas réservées à des fins particulières.  Les autorités indiquent que les investisseurs étrangers ont joué un rôle important dans le programme de privatisation;  ils ont pris part à onze des 29 ventes de participations majoritaires.

Tableau III.9

Valeur des entreprises et unités de production privatisées, 1997‑2004

(Millions de livres égyptiennes)

	Méthode de privatisation
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	Recettes totales

	Vente intégrale ou vente de participations majoritaires sous forme d'actions 
	2 271
	1 340
	0
	47
	670
	0
	0
	0
	4 328

	Vente de participations à concurrence de 40 pour cent sous forme d'actions 
	447
	276
	2 665
	2 345
	316
	28
	0
	0
	6 077

	Vente partielle (moins de 50 pour cent) en bourse
	79
	350
	75
	0
	51
	11
	0
	0
	566

	Vente à un investisseur majoritaire
	125
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	545
	570

	Vente au personnel
	221
	76
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	297

	Vente comme biens de production
	6
	316
	45
	84
	38
	12
	34
	148
	683

	Total 
	3 149
	2 358
	2 785
	2 476
	1 075
	51
	34
	693
	11 927


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère des entreprises publiques.
123. En septembre 2002, le Premier Ministre a promulgué les Décrets n° 1500/2002 et 1502/2002 habilitant le Ministère des entreprises publiques à vendre les parts détenues par l'État dans des coentreprises.  Depuis, le gouvernement a offert à la vente des participations dans un grand nombre de ces coentreprises, ce qui a produit 1,9 milliard de livres égyptiennes de recettes.  Selon les autorités, les parts détenues par l'État dans 31 autres coentreprises seront vendues avant la fin de 2005.

124. Le programme de privatisation a perdu une partie de son élan au début du nouveau millénaire; un plan ambitieux visant à le relancer a été présenté au gouvernement au début de 2004.  Celui-ci envisage la privatisation de 111 des 178 entreprises d'État restantes (à l'exclusion des banques) au cours de la période 2004‑2006 et de 14 autres entreprises au cours des années suivantes;  53 entreprises, en particulier dans le secteur manufacturier, resteront entre les mains de l'État, mais seront réorganisées dans le but de les rendre rentables à l'horizon 2007 et de les préparer à la vente.  Les autorités indiquent que diverses sociétés, dont Egypt Air, la Société générale des pétroles et la Société du Canal de Suez, restent exclues du programme de privatisation.

125. Une étude empirique des entreprises égyptiennes qui ont été privatisées en tout ou en partie de 1994 à 1998 a constaté une augmentation considérable de leur rentabilité et de leur efficacité opérationnelle, en même temps qu'une diminution importante des moyens de pression et de l'emploi, sans modification sensible de la production.

v) Prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux
126. L'Égypte a notifié à l'OMC qu'elle maintenait des mesures d'incitation sous forme de réductions des droits de douane pour promouvoir l'établissement et le développement de certaines branches de production.
  Les réductions de droits de douane offertes aux industries de montage dépendent de la teneur en éléments locaux et peuvent atteindre, au maximum, 75 pour cent du taux normal (tableau III.10).  Ces incitations visaient à l'origine à faciliter l'exploitation des ressources disponibles et le transfert de technologie et à corriger un déficit commercial considéré comme chronique.  Selon les autorités, ces incitations ont perdu de leur importance du fait des réductions tarifaires récentes et seront, par conséquent, réexaminées dans un avenir proche.

Tableau III.10

Concessions tarifaires assujetties à des prescriptions relatives à la teneur en éléments locaux des produits assemblés, 2005
	Prescription de teneur locale (pourcentage
des produits manufacturés)
	Réduction des droits d'importation
(pourcentage)

	20
	25

	30
	30

	40
	40

	50
	50

	60
	60

	Plus de 65
	75


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.
127. En février 2001, l'Égypte a demandé que soit prorogée de cinq ans la période de transition au titre de l'article 5:3 de l'Accord sur les MIC.
  Les Communautés européennes et le Japon ont posé des questions concernant la demande égyptienne.
  En février 2005, le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC n'avait pas encore pris de décision à ce sujet.

vi) Droits de propriété intellectuelle
a) Cadre juridique et institutionnel

128. L'Égypte a adhéré à la plupart des principaux traités internationaux relatifs à la propriété intellectuelle.  Elle a adhéré à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques le 7 juin 1977, à la Convention de Genève pour la protection des producteurs de phonogrammes le 23 avril 1978, à la Convention portant création de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle le 21 avril 1975, à l'Arrangement de Madrid concernant l'enregistrement international des marques le 1er juillet 1952, à l'Arrangement de La Haye concernant l'enregistrement international des dessins et modèles industriels, à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle le 1er juillet 1951, au Traité sur le droit des marques le 7 octobre 1999 et au Traité de coopération en matière de brevet le 6 juin 2003.  Selon les autorités, l'Égypte est sur le point d'adhérer à l'Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV).

129. En juin 2002, l'Égypte a adopté une nouvelle Loi sur la propriété intellectuelle (Loi n° 82/2002), qui a abrogé toute la législation antérieure sur les droits de propriété intellectuelle.  Les règlements d'application des livrets 1, 2 et 4 de la loi ont été publiés en janvier 2004;  le règlement d'application concernant le livret 3, qui couvre le droit d'auteur et les droits voisins, est en cours d'élaboration.  La loi couvre les principaux domaines dont il est question dans l'Accord sur les ADPIC (tableau III.11);  elle a été notifiée à l'OMC.
  Le Conseil des ADPIC a examiné en juin 2001 les règlements d'application concernant les droits de propriété intellectuelle.  Dans ses réponses aux questions posées par le Canada, les Communautés européennes, les États-Unis, le Japon et la Suisse, l'Égypte s'est référée à la législation qui devait être adoptée en 2002.

Tableau III.11

Aperçu de la protection des droits de propriété intellectuelle, 2005

	Sujet
	Couverture
	Durée
	Certaines exclusions et limitations

	Brevets et modèles d'utilité
	Toute invention ayant un caractère de nouveauté et susceptible d'être appliquée industriellement.
	Vingt années à compter de la date de dépôt de la demande en Égypte (sept années pour les modèles d'utilité).
	Aucun brevet ne peut être délivré:  1) pour des innovations qui affectent la sécurité nationale, sont contraires à la morale et à l'ordre public, causent des dommages sévères à l'environnement ou sont préjudiciables à la vie humaine ou à celle des animaux ou des plantes;  2) pour les découvertes, théories scientifiques, méthodes mathématiques, programmes et dessins;  3) pour les méthodes diagnostiques, thérapeutiques et chirurgicales de traitement des êtres humains et des animaux;  4) pour des plantes et des animaux, quels que soient leur rareté ou leur caractère unique, y compris les processus biologiques pour la production d'animaux et de plantes, à l'exception des micro‑organismes, processus non biologiques et processus micro‑biologiques;  5) pour les organes, tissus, cellules viables, ADN et génomes.

Des licences obligatoires peuvent être accordées pour l'exploitation d'une invention, s'il s'agit d'une utilisation à des fins publiques non commerciales, ou en cas d'urgence nationale ou d'autres situations d'extrême urgence, ou si cela peut contribuer à l'effort national dans un secteur important du développement économique, social et technologique.  Des licences obligatoires peuvent également être accordées en cas de non‑exploitation du brevet dans les quatre ans qui suivent la date de la demande ou dans les trois ans qui suivent l'octroi du brevet, ou dans un délai d'un an sans raison justifiée à compter de la date de la dernière exploitation.

	Schéma de configuration de circuits intégrés
	Nouveaux circuits intégrés.
	Dix années à compter de la date de dépôt de la demande en Égypte ou de la première exploitation commerciale en Égypte ou à l'étranger (celle intervenant en premier étant retenue). Dans tous les cas, la protection expire 15 ans après la date de création.
	Toute personne physique ou morale a le droit, sans licence du détenteur en titre, d'exercer les actes suivants:  utilisation personnelle d'un schéma de configuration protégé aux fins d'examen, d'inspection, d'analyse, d'enseignement, de formation ou de recherche scientifique;  et innovation d'un schéma de configuration identique à un autre schéma de configuration protégé obtenu indépendamment;  reproduction et exploitation commerciale d'un circuit intégré, y compris un schéma de configuration protégé ou un produit incorporant un tel circuit intégré au nom d'une personne, qui n'a pas connaissance de l'existence d'un schéma de configuration protégé dans un tel produit.

Des licences obligatoires peuvent être accordées pour l'exploitation de schémas de configuration dans des conditions similaires à celles des brevets.

	Renseignements non divulgués
	Renseignements non divulgués ayant une valeur commerciale en raison de leur caractère secret.
	Les autorités compétentes qui reçoivent ces renseignements doivent les protéger contre toute divulgation et utilisation commerciale déloyale à partir de la date de réception jusqu'à l'expiration de la classification comme information secrète ou pendant une période n'excédant pas cinq ans, la période la plus courte étant retenue.
	Certains actes ne sont pas considérés comme contraires à des pratiques commerciales équitables:  obtention des renseignements auprès de sources publiques ou par des efforts personnels et indépendants consistant à inspecter, examiner et analyser les produits mis en circulation sur le marché et qui incorporent les renseignements non divulgués, ou par des efforts indépendants de recherche scientifique, d'innovation, d'invention, de compilation, de mise au point et d'amélioration, menés par des personnes indépendantes.

	Marques de fabrique ou de commerce et indications géographiques
	Les marques de fabrique ou de commerce qui distinguent un produit ou un service d'un autre, y compris les dénominations, chiffres, etc.  Les marques de fabrique ou de commerce doivent avoir un caractère visuel.
	Dix années renouvelables indéfiniment.
	La non‑utilisation effective d'une marque de fabrique ou de commerce pendant cinq années consécutives peut entraîner son annulation par décision de justice.

Les marques de fabrique ou de commerce ne peuvent être enregistrées si elles sont contraires à l'ordre ou à la moralité publics ou similaires ou identiques à des symboles religieux ou à ceux de la Croix‑Rouge ou du Croissant‑Rouge.  Les portraits individuels, emblèmes publics, drapeaux et autres symboles spéciaux ne peuvent être enregistrés. 

	Dessins et modèles industriels
	Compositions ou arrangements de lignes ou de figures tridimensionnelles dont l'apparence spécifique a un caractère de nouveauté et est susceptible d'être appliquée industriellement. 
	Dix années à compter de la date de dépôt de la demande.  La protection peut être renouvelée une fois pour une durée de cinq ans.
	Les dessins et modèles qui ne peuvent être enregistrés sont ceux qui sont dictés par des considérations techniques ou fonctionnelles, ceux qui sont composés de logos, symboles religieux, timbres ou drapeaux, ceux qui sont contraires à l'ordre ou à la moralité publics, etc.

Il n'y a pas atteinte aux dessins et modèles industriels enregistrés s'ils sont utilisés pour la recherche scientifique, l'enseignement ou la formation, des activités non commerciales, etc.

	Droits d'auteur et droits connexes
	Œuvres littéraires, scientifiques et artistiques, y compris les programmes informatiques, bases de données, publications, conférences, discours et autres œuvres orales, œuvres phonographiques, œuvres des arts appliqués et plastiques, dessins en traits ou en couleurs, gravures, œuvres audiovisuelles et architecturales, images d'illustrations, cartes géographiques, croquis, topographies, dessins.
	Les auteurs, interprètes et exécutants et leurs héritiers bénéficient des droits littéraires à l'infini.
Les droits financiers des auteurs et des auteurs d'œuvres conjointes sont protégés pendant leur vie et 50 ans au‑delà.  Pour les œuvres collectives, la protection est de 50 ans à compter de la date de la première présentation ou interprétation publiques.  Cette protection est ramenée à 25 ans pour les auteurs des arts du spectacle et 20 ans pour les organisations de radiodiffusion.
	Des licences personnelles peuvent être obtenues à des fins de copie ou de traduction contre une indemnisation équitable de l'auteur et l'observation de certaines conditions.  Après publication, les tiers peuvent copier, photographier, exécuter ou publier tout ou partie d'une œuvre, sans préjudice des droits littéraires de l'auteur, tant qu'ils n'obtiennent pas de rémunération financière directe ou indirecte. 

Toute œuvre non traduite en arabe dans un délai de trois ans après sa publication tombe dans le domaine public. 

	Variétés végétales
	Obtentions végétales distinctes et uniformes
	Vingt-cinq ans pour les arbres et les vignes, 20 ans pour les autres plantes cultivées à partir de la date d'octroi.
	Certaines activités sont autorisées, par exemple les activités non commerciales et l'utilisation à des fins de diffusion personnelle, les activités de recherche scientifique, les activités de culture, d'hybridation et de sélection visant à propager des obtentions végétales, les activités d'enseignement et de formation.


Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après les renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.
130. Le principal point de contact égyptien pour les droits de propriété intellectuelle est la Direction de la protection des droits de propriété intellectuelle.
  Le Décret ministériel n° 99/2000 définit ses compétences, lesquelles incluent la coopération avec l'Administration des douanes pour ce qui est des mesures à la frontière, la fourniture de conseils juridiques et techniques en matière de plaintes portant sur les droits de propriété intellectuelle et l'arbitrage des différends.  Les autres organismes s'occupant de questions liées aux droits de propriété intellectuelle sont l'Office des brevets, la Direction du registre du commerce, la Direction générale du livre et des documents nationaux, le Centre national du cinéma et l'Office de protection des obtentions végétales.

131. Les demandes de brevets doivent être adressées à l'Office égyptien des brevets.  Les droits à payer lors du dépôt d'une demande s'élèvent à 150 livres égyptiennes pour un brevet et 100 livres égyptiennes pour les modèles d'utilité, les schémas de configuration et les circuits intégrés.  En outre, des redevances annuelles sont perçues;  celles‑ci augmentent progressivement pour passer de 20 livres égyptiennes la deuxième année à 1 000 livres égyptiennes la 20ème année.  Les personnes physiques, les PME et les étudiants ont droit à des réductions.  Une demande de brevet peut faire l'objet d'une opposition dans un délai de 60 jours.  Celle-ci donne lieu à la perception d'une redevance de 500 livres égyptiennes, laquelle est remboursée si l'opposition est acceptée.  Des licences obligatoires peuvent être accordées en cas d'urgence nationale ou d'exploitation locale insuffisante.  Cependant, selon les autorités, aucune licence obligatoire n'a été accordée au cours de la période considérée.

132. Les marques de commerce ou de fabrique et les dessins industriels peuvent être enregistrés auprès du Département du registre du commerce du Ministère du commerce intérieur et de l'approvisionnement.  Les marques de fabrique ou de commerce accordées sont publiées au Journal officiel.  Une marque de fabrique ou de commerce peut être contestée dans les cinq années qui suivent son premier enregistrement, ou bien, si l'enregistrement a été obtenu de mauvaise foi à tout moment.  Il n'y a pas de prescription d'utilisation antérieure pour l'enregistrement d'une marque de fabrique ou de commerce.  Celle‑ci peut contenir des indications géographiques si la production de la marchandise considérée est toujours assurée par le demandeur dans la zone indiquée.

133. Dans le cadre de la nouvelle Loi sur la propriété intellectuelle, la protection du droit d'auteur couvre les droits littéraires en plus des droits financiers.  Cela permet à l'auteur de mettre l'œuvre à la disposition du public pour la première fois, de se l'attribuer et d'en interdire toute modification qui en changerait ou fausserait la signification.  La loi étend également la protection du droit d'auteur aux programmes informatiques et bases de données.  La demande de protection du droit d'auteur doit être adressée, selon la nature de l'œuvre, soit au Centre national du cinéma pour les œuvres audiovisuelles, soit au Centre d'information et d'aide à la décision du gouvernement pour les œuvres informatiques, soit encore à la Direction générale du livre et des documents nationaux pour les œuvres écrites et tous les autres documents.

134. Il n'existe dans la législation égyptienne sur les droits de propriété intellectuelle aucune disposition autorisant ou interdisant expressément les importations parallèles.

135. Dans le contexte de la crise du SIDA, l'Égypte a été coauteur, avec plus de 50 autres pays en développement, d'une proposition au Conseil des ADPIC en faveur d'une déclaration ministérielle sur les ADPIC et la santé publique.
  La proposition visait à préciser que "rien dans l'Accord sur les ADPIC n'empêchera les Membres de prendre des mesures pour protéger la santé publique".  Cette proposition a abouti à la Déclaration ministérielle de l'OMC sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.

136. L'Égypte et 13 autres Membres ont présenté une communication exprimant leurs préoccupations au sujet de l'application à l'Accord sur les ADPIC de la notion de plainte en situation de non-violation et de plainte motivée par une autre situation et recommandant qu'il soit établi que les infractions du type indiqué au paragraphe 1, alinéas b) et c), de l'article XXIII du GATT de 1994 ne sont pas applicables à l'Accord sur les ADPIC.

137. On ne dispose d'aucun renseignement sur le nombre de demandes et de décisions concernant les droits de propriété intellectuelle intervenues depuis 1999.

b) Moyens de faire respecter les droits
138. La Loi sur la propriété intellectuelle dispose que les atteintes aux droits de propriété intellectuelle sont passibles d'une amende de 2 000 à 100 000 livres égyptiennes ou d'une peine d'emprisonnement minimum d'un mois.  En cas de récidive, l'amende peut atteindre 10 000 à 200 000 livres égyptiennes et la peine d'emprisonnement ne peut être inférieure à trois mois.

139. Sur demande du titulaire du droit, le président du tribunal compétent peut ordonner la saisie des marchandises y portant atteinte, ainsi que du matériel qui a servi à les produire.  Le juge peut également ordonner que des mesures conservatoires soient prises contre toute violation présumée d'un brevet, d'un modèle d'utilité, de renseignements non divulgués ou du schéma de configuration d'un circuit intégré.  En cas d'atteinte présumée au droit d'auteur, le juge peut empêcher la publication ou la représentation ou interprétation de l'œuvre.  Selon les autorités, les droits de propriété intellectuelle sont protégés à la frontière du fait des inspections effectuées d'office par les autorités douanières s'il existe des doutes quant à la présence dans une cargaison de marchandises portant atteinte à un droit.

140. Les autorités indiquent que, depuis l'accession de l'Égypte à l'Accord sur les ADPIC, une campagne active a été menée pour faire mieux connaître au public les droits de propriété intellectuelle, avec des programmes de sensibilisation, d'enseignement et de formation et la création d'un centre d'études sur les droits de propriété intellectuelle, financé par l'État.


















































































































































































































































































































� Réglementation des importations et des exportations, article 83.





� Il existe six bureaux de douanes:  Alexandrie – Al Mahmodeia (6 266 fonctionnaires), Le Caire (4 194),  Damiette (350), Port Saïd (2 949), Sinaï (581) et Suez (1 100). 





� Document de l'OMC WT/Let/19 du 15 juin 1995.





� Document de l'OMC G/VAL/W/56 du 13 janvier 2000.  L'Égypte a également présenté un programme de travail pour la mise en œuvre de l'Accord (document de l'OMC G/VAL/W/56/Add.1 du 21 février 2000).





� Document de l'OMC G/VAL/W/56/Add.2 du 12 juillet 2000.





� La valeur ajoutée est définie comme la différence entre le coût sortie d'usine des produits finis et la valeur c.a.f. des intrants importés de l'extérieur de la sous�région du COMESA.  La valeur ajoutée minimum a été ramenée de 45 à 35 pour cent en 2000.  L'Égypte et l'Ouganda la maintiennent à 45 pour cent sortie d'usine.





� Le traité du COMESA définit une longue liste de produits approuvés qui présentent une importance particulière pour le développement économique des États membres.





� Un certain nombre de matières produites en Turquie, qui sont énumérées à l'Annexe III du Protocole, ne peuvent faire l'objet d'un cumul diagonal.  La liste inclut en particulier les produits laitiers, les légumes et diverses graisses et huiles.


� L'Égypte a annoncé l'introduction de ce programme dans le document de l'OMC WT/COMTD/W/47 du 15 octobre 1998; les lignes tarifaires visées sont indiquées dans le document de l'OMC WT/COMTD/W/47/Add.1 du 25 janvier 1999.





� Documents de l'OMC G/ADP/Q1/EGY/1�6 du 10 juillet 1997 au 26 septembre 1999.





� Documents de l'OMC TN/RL/W/48/Rev.1 du 5 février 2003, TN/RL/W/55-57 du 10 février 2003, TN/RL/W/79 du 24 mars 2003, TN/RL/W/79/Corr.1 du 11 avril 2003, TN/RL/W/100-102 du 6 mai 2003, TN/RL/W/105 du 8 mai 2003, TN/RL/W/110 du 22 mai 2003, TN/RL/W/102/Corr.1 du 5 juin 2003, TN/RL/W/110/Corr.1 du 11 juin 2003, TN/RL/W/126 du 17 juin 2003, TN/RL/W/128 du 19 juin 2003 et TN/RL/W/140-141 du 22 juillet 2003. 





� Document de l'OMC G/SG/N/6/EGY/2/Suppl.1 du 7 février 2001.





� Document de l'OMC G/SG/N/8/EGY/4 du 3 avril 2001.





� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/25 du 13 octobre 2004.





� Document de l'OMC G/TBT/CS/N/17 du 1er novembre 1995.





� Les institutions délivrant le certificat halal doivent être agréées par l'Organisation générale des services vétérinaires.





� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/18 du 20 décembre 2004.





� Réglementation des importations et exportations, article 81.





� Réglementation des importations et exportations, article 82.





� Voir renseignements en ligne sur Internet à l'adresse:  http://www.tpegypt.gov.eg.





� Ministère du commerce extérieur (2004b):  janvier à mars.





� Une petite entreprise est tout établissement pratiquant une activité économique dont les effectifs sont inférieurs à 50 personnes et dont le capital versé n'excède pas 1 million de livres égyptiennes;  une micro�entreprise est un établissement couvrant l'activité à domicile d'un ou plusieurs membres d'une famille.


� Omran (2004).





� Document de l'OMC G/TRIM/N/1/EGY/1 du 9 octobre 1995.





� Document de l'OMC G/C/W/249 du 23 février 2001.





� Documents de l'OMC G/C/W/284 du 25 juillet 2001 et G/C/W/287 du 8 août 2001.





� Document de l'OMC IP/N/1/EGY/I/1 du 6 août 2004.





� Documents de l'OMC IP/C/W/278 du 12 juin 2001, IP/C/W/278/Add.1 et Add.2 du 14 novembre 2001 et IP/C/W/278/Add.3 du 29 novembre 2001.





� Document de l'OMC IP/N/3/Rev.8 du 20 octobre 2004.





� Document de l'OMC IP/C/W/312 du 4 octobre 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/DEC/W/2 du 14 novembre 2001.





� Document de l'OMC IP/C/W/385 du 30 octobre 2002.








